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PROJET DE DÉCRET 
 portant assentiment à l’accord de coopération du 20 février 2017 entre l’État  

fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la gestion du 
service pour la régularisation des impôts régionaux et des capitaux fiscalement  
prescrits non scindés et à la mise en place d’un système de régularisation des  

capitaux fiscalement prescrits non scindés, instaurant un régime de régularisation 
fiscale limité dans le temps et instaurant des mesures concernant le transfert de la 

propriété d’un immeuble d’une société à un associé, la renonciation à l’usufruit sur 
un bien immeuble suivie ou précédée par une donation, les clauses d’attribution de  

la totalité du patrimoine commun ou clauses de partage inégal de ce patrimoine  
commun, sans condition de survie, mieux connues sous les termes de « clause de  

la maison mortuaire » et la révision du montant des amendes
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RÉSUMÉ

Le présent décret comprend trois chapitres qui s’explicitent de la manière suivante :

Le premier chapitre précise que sont  régularisables uniquement les capitaux prescrits 
non scindés.

Le second chapitre prévoit que sont uniquement régularisables les droits d’enregistre-
ment régionalisés et les droits de succession au sens de la loi spéciale de financement 
du 16 janvier 1989. Le système de régularisation vise tant les capitaux relatifs à des 
droits d’enregistrement ou de succession prescrits ou non prescrits. Afin  de déterminer 
s’il s’agit ou non de capitaux prescrits, il faut se référer aux règles de prescription prévues 
par le Code des droits de succession ou le Code de droits d’enregistrement.

Lorsqu’un contribuable a eu recours au mécanisme de régularisation fédéral organisé 
par la loi du 21 juillet 2016 et qu’il a régularisé des revenus générés par un capital, il est 
dans l’obligation d’introduire une déclaration de régularisation concernant des impôts 
régionaux s’il ne parvient pas à prouver que ce capital a subi son régime normal d’im-
position. La date d’introduction limite de la déclaration de régularisation est fixée au 
31 décembre 2020. Au-delà de cette date, les déclarations-régularisation ne seront plus 
recevables.  

Les capitaux régularisés sont soumis :

– �au taux qui leur était applicable au moment où ils auraient dû être soumis à l’impôt 
augmenté de 22 points de pourcentage s’il s’agît d’impôts non prescrits;

– ou à un taux de 37 pourcents s’il s’agit d’impôts prescrits.

Pour la détermination du prélèvement, il n’est tenu aucun compte d’éventuels abatte-
ments ou réductions de droits dus dont auraient pu se prévaloir le déclarant s’il avait 
déclaré, en tant utile, les capitaux régularisés.  

Enfin, le dernier chapitre, dans une perspective d’établir une plus grande justice fiscale 
et de renforcer les dispositions des codes régionaux face aux phénomènes grandissant 
d’abus et de fraude fiscale, le présent chapitre a pour objet de revoir une série de disposi-
tions reprises dans le Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe et dans 
le Code des droits de succession. 
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Le présent décret a pour objet d’une part, de porter 
assentiment à l’Accord de coopération du  20 février 
2017 entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-Capi-
tale et la Région wallonne relatif à la gestion du service 
pour la régularisation des impôts régionaux et des capi-
taux fiscalement prescrits non scindés et à la mise en 
place d’un système de régularisation des capitaux fisca-
lement prescrits non scindés, d’instaurer  un régime de 
régularisation fiscale limité dans le temps et d’autre part, 
d’adapter les Codes fiscaux en vue de lutter contre les 
abus et les fraudes fiscales.

L’assentiment à l’accord de coopération précité s’in-
sère donc dans un décret ayant une vision plus globale 
de la fiscalité en région wallonne. A noter qu’il n’y a pas 
d’objection à ce qu’il soit porté assentiment à un accord 
de coopération dans un texte législatif portant des dispo-
sitions matérielles. 

L’article 92 bis, §1er de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles dispose que « L’État, les Com-
munautés et les Régions peuvent conclure des accords de 
coopération qui portent notamment sur la création et la 
gestion conjointes de services et institutions communs, 
sur l’exercice conjoint de compétences propres, ou sur le 
développement d’initiatives en commun. Les accords de 
coopération sont négociés et conclus par l’autorité com-
pétente. Les accords qui portent sur les matières réglées 
par décret, ainsi que les accords qui pourraient grever la 
Communauté ou la Région ou lier des Belges individuel-
lement, n’ont d’effet qu’après avoir reçu l’assentiment 
par décret. »

Cet article définit la coopération entre les entités, il 
permet de définir des modalités d’exercice commun de 
compétences respectives à chacune d’elles. L’accord 
de coopération ne peut emporter un abandon de com-
pétence. Lorsque l’accord de coopération porte sur des 
matières que le constituant ou le législateur spécial 
confère aux régions, l’autorité compétente est le pouvoir 
législatif.

L’accord de coopération auquel il est porté assen-
timent par le présent décret porte sur des matières qui 
relèvent de la compétence des régions  en vertu de l’ar-
ticle 170 de la Constitution et de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 portant sur le financement des communau-
tés et des régions. 

L’article 92 bis de la loi spéciale du 8 août 1980 ne 
formule cependant pas que le décret qui porte assenti-
ment à l’accord de coopération doit porter exclusive-
ment sur ce dernier. L’exigence porte sur l’acte législatif 
en tant que tel et non pas sur le contenu. Il appartient 
aux législateurs respectifs de juger de l’opportunité des 
dispositions qu’ils décident d’adopter.  

Le présent décret comprend trois chapitres qui s’ex-
plicitent de la manière suivante :

Chapitre I – Assentiment à l’Accord de coopé-
ration entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Région Wallonne  relatif à la gestion du 
service pour la régularisation des impôts régionaux 
et des capitaux fiscalement prescrits non scindés  et 
à la mise en place d’un système de régularisation des 
capitaux fiscalement prescrits non scindés

« Le fédéralisme n’implique pas uniquement une 
répartition des compétences entre diverses composantes 
de l’État dotées d’organes législatifs et exécutifs. Il 
modifie également les instruments normatifs qui sont 
à la disposition des pouvoirs publics, c’est-à-dire les 
modes d’exercice de ces compétences. (1) ».

Ce propos illustre bien la raison d’être de l’Accord de 
coopération entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Région wallonne  relatif à la gestion du 
service pour la régularisation des impôts régionaux et 
des capitaux fiscalement prescrits non scindés  et à la 
mise en place d’un système de régularisation des capi-
taux fiscalement prescrits non scindés auquel le présent 
décret porte assentiment.

Afin de respecter les règles de répartition des com-
pétences et que chaque entité établisse un système de 
régularisation propre relatif à ses propres impôts, il faut 
que les administrations respectives de chaque entité  dis-
posent des informations nécessaires afin de déterminer 
quels impôts ont été éludés et à quel moment. 

Le déclarant doit donc apporter cette double preuve 
(la nature des capitaux éludés et la période). Si cette 
double preuve n’est pas apportée, « Un prélèvement 
commun pourrait constituer une solution selon laquelle 
l’État fédéral et les régions instaureraient d’un commun 
accord une taxe de régularisation substitutive et en fixe-
raient une clé de répartition. (2) ».

En effet, comme l’a souligné la section de législation 
Conseil d’État  la situation ci-dessus implique « une 
confusion des compétences entre l’autorité fédérale et 
les régions. En la matière, le régime de régularisation 
devra nécessairement être présenté aux citoyens comme 
étant le résultat d’une concertation entre toutes les auto-
rités compétentes. L’instrument approprié à cette fin 

(1)  K. MUNUNGU et J. POIRIER, « Les accords de coopération 
entre partenaires fédéraux :   entre « sources du droit » et « soft 
law »  »,  Les sources du droit revisitées, Y. Cartuyvels, H. Du-
mont, P. Gérard, I. Hachez, F. Ost et M. van de Kerchove (dir.), 
Bruxelles, Anthémis-Publications de l’Université de Saint-Louis, 
2013, vol. II: Normes internes et infraconstitutionnelles, p. 889-
937	
(2) Avis du Conseil d’État n° 58.321/1-2-3-4 VR du 28 octobre 
2015.	

EXPOSÉ DES MOTIFS
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est la conclusion d’un accord de coopération au sens 
de l’article 92bis de la loi spéciale du 8 août 1980 « de 
réformes institutionnelles », auquel les différents légis-
lateurs devront donner leur assentiment. (3) ».

Plus encore, la section de législation du Conseil d’État 
a soulevé à plusieurs reprises que « dans la mesure où 
un accord de coopération n’entraîne pas d’échange, 
d’abandon ou de restitution de compétences, il consti-
tue un outil efficace en cas de compétences imbriquées: 
un accord de coopération permet en effet un exercice 
conjoint de compétences propres (4) ».

Il se déduit des considérants précédents, que les capi-
taux non-scindés ne pouvaient être régularisés que par 
la conclusion d’un accord de coopération. Le chapitre 
Ier du présent décret consacre l’assentiment à l’accord 
de coopération qui fixe le régime de ce type de capitaux.

Concrètement, le régime qui est mis en place par le 
chapitre II de l’Accord de coopération est le suivant :

L’accord reprend une définition de ce qu’on entend 
par capitaux non-scindés. Ce sont les capitaux compre-
nant des impôts fédéraux et des impôts régionaux pour 
lesquels le déclarant ne peut pas exactement démontrer 
quelle partie concerne des impôts fédéraux et quelle 
partie concerne des impôts régionaux. Tout ce qui tombe 
en dehors du champ d’application de l’Accord de coopé-
ration n’est pas régularisable. Autrement dit, c’est seu-
lement dans la mesure où il existe une certitude totale 
que les capitaux non scindés concernent seulement 
des impôts éludés de l’autorité fédérale, de la Région 
Wallonne et de la Région de Bruxelles-Capitale qu’une 
régularisation est possible en vertu de l’Accord de coo-
pération. 

Pour garantir à suffisance que la régularisation des 
capitaux non scindés ne concernera que les impôts rele-
vant de la compétence des parties à l’accord de coo-
pération, la déclaration-régularisation concernant les 
capitaux fiscalement prescrits non scindés devra faire 
apparaître distinctement les successions concernées ou 
les droits d’enregistrement dus concernés et les régions 
visées par lesdites successions ou lesdits droits d’enre-
gistrement.  

De plus, l’accord ne vise que les « capitaux prescrits 
non-scindés ». Il n’y a pas de référence aux règles exis-
tantes. En effet, puisqu’il est impossible de déterminer 
l’origine des capitaux qui seront traités en vertu de ce 
régime, il est impossible de déterminer quelle règle de 
prescription s’applique. Une règle de prescription auto-
nome a donc été fixée.

Sauf preuve contraire, sont considérés comme pres-
crits au sens de l’accord de coopération  les capitaux 
non-scindés dont le déclarant démontre qu’il en a la pos-
session depuis au moins 10 ans. Autrement dit, le capital 
qui va être régularisé doit exister depuis au moins dix 
ans.

L’opportunité de ne viser que des capitaux prescrits 
est légitimement motivé par le fait que l’on peut rai-

(3) Avis du Conseil d’État n° 58.321/1-2-3-4 VR du 28 octobre 
2015.	
(4) Avis du Conseil d’État N° 59.682/003 du  4 JUILLET 
2016.	

sonnablement présumer que pour les capitaux existants 
depuis moins de dix ans, le déclarant pourra apporter 
une preuve de leur origine. Et si l’origine des capitaux 
est apportée, la déclaration sera traitée soit en vertu de la 
loi du 21 juillet 2016 établissant un système permanent 
de régularisation fiscale et sociale soit en vertu du cha-
pitre II du présent décret. Par ailleurs, la règle de dix ans 
constitue une moyenne raisonnable au regard des dif-
férentes règles qui existent pour le maintien des docu-
ments financiers. 

Les capitaux prescrits non-régularisés font l’objet d’un 
prélèvement commun fixé à 37% pour l’année 2017. Ce 
taux est majoré d’un point de pourcentage chaque année 
jusqu’en 2020.

En effet, l’accord de coopération établit pour les 
capitaux prescrits non-scindés un régime temporaire de 
régularisation fiscale. La date limite pour introduire une 
déclaration-régularisation qui serait traité en vertu de ce 
régime est le 31 décembre 2020.

Afin de respecter les compétences de chacun, la clé 
de répartition a été fixée de manière à ce que les entités 
concernées par un dossier reçoivent le montant du prélè-
vement divisé à parts égales. 

En ce qui concerne les règles qui fixent la validité de 
l’attestation et qui font référence aux règles d’immunité 
fiscale et pénale, l’accord de coopération liste les articles 
contenus dans les législations fiscales fédérales et régio-
nales. 

S’agissant d’une immunité fiscale et pénale, cette 
référence aux différentes législations pour conditionner 
la validité des attestations est nécessaire. L’attestation 
octroyant une immunité relative à ces articles, seules les 
infractions reprises à ces articles seront couvertes. L’im-
munité doit donc s’interpréter de manière restrictive 
sur base des articles qu’elles couvrent. Cette immunité 
ne vaut que pour les entités qui sont parties au présent 
accord de coopération.

Enfin, le chapitre de l’accord de coopération qui éta-
blit le régime de régularisation des capitaux non-scindés 
contient un règle de localisation.

Les parties à l’accord de coopération sont l’Autorité 
Fédérale, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région 
Wallonne. Afin de déterminer laquelle des deux régions 
pouvait être concernée par une déclaration de régulari-
sation, il a été convenu de déterminer un critère de loca-
lisation. 

L’accord de coopération reprend donc un article qui 
détermine en fonction de l’impôt concerné quelle région 
sera intéressée par la déclaration de régularisation. 

Ces règles de localisation sont reprises conformé-
ment à l’article 5, §1er de la loi spéciale du 16 janvier 
1989 relative au financement des Communautés et des 
Régions. Ces règles listent pour chaque impôt régional 
le critère de localisation.

Les questions d’immunités et de localisation sont 
donc les deux seuls aspects pour lesquels il est fait réfé-
rence à des législations existantes.
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Le chapitre Ier et le chapitre III de l’Accord de coo-
pération sont des chapitres transversaux. Ils contiennent 
des dispositions relatives d’une part au régime des capi-
taux non-scindés dont le contenu est également déter-
miné par l’accord en vertu des règles explicitées ci-avant 
et d’autre part aux régularisations des impôts régionaux 
déterminés pour lesquels le fédéral assure encore la ges-
tion du service. 

Le chapitre Ier contient une série de définitions dont 
notamment ce qu’on entend par déclaration-régularisa-
tion au sens du système établit par l’accord de coopé-
ration pour les capitaux non-scindés mais aussi pour le 
chapitre II du présent décret qui concerne la régularisa-
tion des impôts régionaux déterminés. 

Ces définitions ont trait essentiellement à la procédure 
et donc à la gestion du service. 

Il découle du système même de la régularisation des 
capitaux prescrits non-scindés et  l’imbrication des com-
pétences qui en résulte,  qu’il convient d’attribuer au 
point de contact régularisation institué auprès du SPF 
Finances le traitement des dossiers. 

En ce qui concerne les impôts régionaux déterminés 
pour lesquels l’autorité fédérale assure encore le ser-
vice,  l’article 18 de la loi du 21 juillet 2016 instaurant 
un système permanent de régularisation fiscale et pénale 
établit le principe selon lequel un accord de coopération 
doit être conclu avec les régions concernées pour les 
impôts dont l’autorité fédérale assure le service, si ces 
régions souhaitent la mise en place d’une régularisation 
dans leur domaine de compétence fiscale.

Bien que l’article 18 de la loi du 21 juillet 2016 rap-
pelle le principe selon lequel la gestion du service de 
la régularisation des impôts régionaux déterminés est 
géré par l’autorité fédérale tant que cette dernière assure 
le service de ces impôts, et qu’il indique que l’instru-
ment juridique adéquat pour le traitement de ces régu-
larisations est un accord de coopération. La conclusion 
de ce type d’accord de coopération ne dispense pas les 
Régions de leur obligation d’adopter leur propre décret 
ou ordonnance dans lequel ils établiront les contours de 
la régularisation des impôts régionaux.

En effet, en vertu de leur autonomie respective, il 
appartient à chaque région de juger de l’opportunité 
d’adopter un régime de régularisation. 

Nous rappelons que dans ses arrêt n°72/2005 du 11 
mai 2005 et arrêt 130/2014 du 19 septembre 2014 , la 
Cour constitutionnelle a dit pour droit que « bien que 
l’État fédéral se charge du service des impôts régio-
naux précités et qu’il puisse fixer à cet égard les règles 
de procédure pour la perception de ces impôts, il doit 
toutefois, dans l’exercice de cette compétence, veiller à 
ne pas priver les régions des compétences qui leur sont 
attribuées par la Constitution ou en vertu de celle-ci : en 
l’espèce les exonérations d’impôts régionaux.

Il n’appartient pas au législateur fédéral de renoncer 
à la perception de ces impôts pour le service desquels 
l’autorité fédérale est responsable conformément à 
l’article 5, §3, de cette loi spéciale, ni de considérer ces 
impôts comme acquittés sans qu’ils aient été payés au 
taux fixé par l’autorité régionale compétente. En effet, 

une décision de renoncer à un impôt dû revient à accor-
der une exonération, ce qui relève en l’espèce des com-
pétences des régions. ». 

Seules les régions peuvent donc par voie de texte légis-
latif propre établir un système de régularisation fiscale 
sur les impôts régionaux dont l’origine est déterminée. 
C’est pourquoi l’accord de coopération règle le service 
des impôts régionaux déterminés mais le régime de ces 
dernier est régi par le chapitre II du présent décret.

Enfin, il convient de souligner que sur la base de l’ar-
ticle 7, alinéas 8, 11 et 12 de l’Accord de coopération, 
le déclarant peut procéder en principe à la régularisa-
tion dans l’anonymat. Cet anonymat ne concerne que 
les impôts éludés tombant dans le champ d’application 
de l’accord de coopération. Ainsi, les services fiscaux 
concernés par la régularisation, agissant dans le cadre 
de leurs activités, ne pourront pas invoquer l’article 8 
de l’accord de coopération lorsqu’ils prennent connais-
sance de données en rapport avec d’autres impôts éludés 
que ceux qui tombent dans le champ d’application de 
l’accord de coopération.  

Chapitre II - Instauration d’un régime de  
régularisation fiscale limité dans le temps

Au  sens du présent chapitre, parmi les impôts régio-
naux, seuls ceux dont l’Autorité fédérale assure encore 
le service de l’impôt, à l’exception du précompte immo-
bilier, sont régularisables. En l’occurrence, il s’agit des 
droits d’enregistrement régionalisés au sens de la loi 
spéciale de financement du 16 janvier 1989 et des droits 
de succession. 

En effet, le législateur wallon peut raisonnablement 
considérer que ces deux types d’impôts sont ceux qui 
auront le plus été éludés par des contribuables. Il est 
donc logique de limiter la régularisation à ces derniers.

Le système de régularisation vise tant les capitaux 
relatifs à des droits d’enregistrement ou de succession 
prescrits ou non prescrits.

Afin  de déterminer s’il s’agit ou non de capitaux pres-
crits, il faut se référer aux règles de prescription prévues 
par le Code des droits de succession ou le Code de droits 
d’enregistrement.

Lorsqu’un contribuable a eu recours au mécanisme 
de régularisation fédéral organisé par la loi du 21 juil-
let 2016 et qu’il a régularisé des revenus générés par un 
capital, il est dans l’obligation d’introduire une déclara-
tion de régularisation concernant des impôts régionaux 
s’il ne parvient pas à prouver que ce capital a subi son 
régime normal d’imposition. 

La date d’introduction limite de la déclaration de 
régularisation est fixée au 31 décembre 2020. Au-delà 
de cette date, les déclarations-régularisation ne seront 
plus recevables.  

Le présent chapitre contient une disposition qui vise 
à exclure que les contribuables puissent opter du fait de 
l’entrée en vigueur du décret, pour une déclaration-régu-
larisation en lieu d’une déclaration de succession ou d’un 
acte soumis à l’enregistrement en bonne et due forme
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A défaut de pouvoir apporter cette double preuve par 
tout moyen de preuve à l’exception du serment ou de la 
preuve par témoin, le déclarant ne pourra pas régulari-
ser ses capitaux sur pied de la présente disposition. Une 
régularisation de ces capitaux n’est, toutefois, pas exclue 
si le déclarant est en mesure de se prévaloir du Chapitre 
II de l’Accord de coopération du 20 février 2017. 

Les capitaux régularisés sont soumis au taux qui leur 
était applicable au moment où ils auraient dû être soumis 
à l’impôt augmenté de 21 points s’il s’agît d’impôts non 
prescrits ou à un taux de 37 points s’il s’agit d’impôt 
prescrits.

Pour la détermination du prélèvement, il n’est tenu 
aucun compte d’éventuels abattements ou réductions de 
droits dus dont auraient pu se prévaloir le déclarant s’il 
avait déclaré, en  temps utile, les capitaux régularisés.  

Le présent chapitre contient une disposition qui fixe 
le principe de l’immunité pénale des délits qui se trouve 
à l’origine de l’absence de déclaration des capitaux qui 
font l’objet de la déclaration-régularisation. Il s’agit 
essentiellement des délits de fraude. Cependant, le sys-
tème de régularisation mis en place exclut les sommes 
qui ont une origine criminelle. 

CHAPITRE III – Adaptation des Codes fiscaux en 
vue de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

Dans une perspective d’établir une plus grande justice 
fiscale et de renforcer les dispositions des codes régio-
naux face aux phénomènes grandissant d’abus et de 
fraude fiscale, le présent chapitre a pour objet de revoir 
une série de dispositions reprises dans le Code des droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe et dans le 
Code des droits de succession. 

La loi programme du  29 mars 2012 avait déjà  réformé 
la « mesure générale anti-abus »  et a établi des règles 
applicables aux droits d’enregistrement (article 18, §2, 
C.enr.) et aux  droits de succession (article 106, al.2, 
C.succ., renvoyant mutatis mutandis à l’article 18, §2, 
C.enr.).

Cependant dans son arrêt n° 141/2013 du 30 octobre 
2013, la Cour constitutionnelle, se prononçant sur la 
conformité de la loi-programme du 29 mars 2012 avec 
les règles répartitrices de compétence, les principes de 
légalité, d’égalité et de non-discrimination en matière 
fiscale, a considéré que la disposition ne viole aucun de 
ces principes puisqu’il s’agit  d’une règle concernant la 
preuve et donc elle concerne le service de l’impôt qui 
pour l’instant reste encore de compétence fédérale.

Par ailleurs dans le même arrêt, la Cour constitu-
tionnelle a confirmé que : « Les articles 3, 4 et 5 de la 

loi spéciale de financement accordent aux régions une  
compétence générale quant aux impôts visés par ces 
articles. Il faut considérer que le  Constituant et le légis-
lateur spécial, dans la mesure où ils n’en disposent pas 
autrement, ont attribué aux régions toute la compétence 
d’édicter les règles relatives au taux d’imposition, à la 
base d’imposition et aux exonérations des impôts visés 
à l’article 3, alinéa 1er, 1° à 4° et 6° à 9°, parmi lesquels 
les droits de succession et les droits d’enregistrement 
énumérés. »

Les dispositions de la loi du 29 mars 2012  font l’objet 
des circulaires administratives n° 4/2012 du 4 mai 2012 
et n° 8/2012 du 19 juillet 2012 et n° 5/2013 du 10 avril 
2013. Ces circulaires listent une série d’opérations qui - 
soit ne peuvent  être cataloguées comme abus fiscal  que 
pour autant qu’ils fassent partie d’un montage constitué 
de plusieurs actes juridiques -  soit  qui sont considé-
rées comme abus fiscal, à moins que le contribuable ne 
prouve que le choix de l’acte juridique ou de l’ensemble 
des actes juridiques se justifie par des motifs autres que 
fiscaux. 

En procédant par voie de circulaires qui ont attrait 
à la charge de la preuve, l’administration fiscale est 
désarmée face aux qualifications qui sont opposés par 
le contribuable.

La Région wallonne usant de ses compétences notam-
ment en matière de base imposable et de taux d’impo-
sition a décidé de revoir une série de dispositions dont 
l’objectif initial du législateur est souvent détourné abu-
sivement par les contribuables afin obtenir un avantage 
fiscal.

Le présent chapitre insère donc directement dans un 
texte législatif certaines dispositions qui sont actuelle-
ment reprises dans les circulaires précitées. Il instaure 
également d’autres mesures afin de mettre un terme à 
certaines pratiques actuelles frauduleuses.

Plus précisément, le législateur wallon a décidé d’en-
cadrer légalement les pratiques suivantes :

– �le transfert de la propriété d’un immeuble d’une 
société à un associé;

– �la renonciation à l’usufruit d’un bien immeuble suivie 
ou précédée par une donation des autres droits détenus 
sur le même bien immeuble;

– �la clause de la chambre mortuaire.
Parallèlement, il a également décidé de renforcer la 

sanction applicable en matière de non-respect des dispo-
sitions prévues dans le code des droits d’enregistrement 
et de droit de succession. A cet effet, il a augmenté le 
montant maximum de l’amende applicable.
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CHAPITRE 1er – Assentiment à l’Accord de  
coopération du 20 février 2017 entre l’État  

fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région 
wallonne relatif à la gestion du service pour la 

régularisation des impôts régionaux et des capitaux 
fiscalement prescrits non scindés et à la mise en 

place d’un système de régularisation des capitaux 
fiscalement prescrits non scindés

Article 1er

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-
ticulier. 

CHAPITRE 2 – Instauration d’un régime de  
régularisation fiscale limité dans le temps

Article 2 

Le paragraphe 1er détermine les cas dans lesquels une 
régularisation fiscale est possible. 

Parmi les impôts régionaux, seuls ceux dont l’Autorité 
fédérale assure encore le service de l’impôt, à l’excep-
tion du précompte immobilier, sont régularisables. En 
l’occurrence, il s’agit des droits d’enregistrement régio-
nalisés au sens de la loi spéciale de financement du 16 
janvier 1989 et des droits de succession. 

Lorsque le contribuable a soustrait un capital à son 
régime normal d’imposition, le paragraphe 1er, alinéa 1er 
lui laisse la possibilité de régulariser ce capital en intro-
duisant une déclaration-régularisation auprès du Point 
de contact régularisation établi au sein du SPF Finances 
conformément aux règles régissant le service de la régu-
larisation définies dans l’Accord de coopération du 20 
février 2017. 

Cette régularisation peut porter sur des capitaux qui 
soit, sont toujours, soit ne sont plus susceptibles de 
d’être recouvrés en raison de l’écoulement des délais  
prévus dans le Code des droits de succession ou dans le 
Code des droits d’enregistrement. Le projet admet, ainsi, 
la régularisation des droits d’enregistrement ou de suc-
cession prescrits ou non prescrits. 

Alors que la régularisation prévue au paragraphe 1er, 
alinéa 1er est facultative, celle prévue au paragraphe 
1er, alinéa 2 est obligatoire. En effet, lorsqu’un contri-
buable a eu recours au mécanisme de régularisation 
fédéral organisé par la loi du 21 juillet 2016 et qu’il a 
régularisé des revenus générés par un capital, il est dans 
l’obligation d’introduire une déclaration de régularisa-
tion concernant des impôts régionaux s’il ne parvient 
pas à prouver que ce capital a subi son régime normal 
d’imposition. 

Les paragraphes 2, 3 et 4 défini conforment aux Code 
concernés les notions de droits d’enregistrement et de 
succession prescrits. 

Le paragraphe 5 fixe la date d’introduction limite de 
la déclaration de régularisation au 31 décembre 2020. 
Au-delà de cette date, les déclarations-régularisation ne 
seront plus recevables.  

Article 3 

Le premier tiret tend à exclure, en matière de droits de 
succession, que les héritiers d’un habitant du royaume 
puissent opter, du fait de l’entrée en vigueur du décret, 
pour une déclaration-régularisation au lieu d’une décla-
ration de succession complète.

Concernant les droits de succession, la déclaration-
régularisation est donc sans effet dans les cas suivants : 

1° �la succession est ouverte après  le 31  décembre 2016;
2° �la succession, ouverte avant le 1er janvier 2017, n’a 

pas fait l’objet d’une déclaration de succession intro-
duite avant le 1er juillet 2017 ou dans le délai sur 
lequel l’Administration a marqué son accord par écrit 
avant cette date. 

Exprimé autrement, on dira que la régularisation fis-
cale s’applique aux successions ouvertes avant le 1er  
janvier 2017 à condition que la déclaration ait été dépo-
sée avant le 1er juillet 2017 ou ait été déposée dans le 
délai prolongé sur lequel l’administration a marqué son 
accord avant le 1er  juillet 2017.

Pour endiguer un risque analogue d’anticipation lié à 
l’annonce de la mesure en matière de droit d’enregistre-
ment, le deuxième tiret prévoit que la déclaration-régu-
larisation est sans effet concernant les sommes, capitaux 
ou valeurs mobilières qui proviennent d’actes qui ont 
été enregistrés après le 15 juin 2017 ou qui auraient dû 
l’être. 

Article 4 

Afin de pouvoir régulariser les capitaux non déclarés, 
l’alinéa 1er impose au contribuable de démontrer :  

1° �à quel impôt (droits d’enregistrement ou droits de 
succession) devait initialement être soumis le capital; 

2° à quelle période se rattachait les impôts en question. 
A défaut de pouvoir apporter cette double preuve par 

tout moyen de preuve à l’exception du serment ou de la 
preuve par témoin, le déclarant ne pourra pas régulari-
ser ses capitaux sur pied de la présente disposition. Une 
régularisation de ces capitaux n’est, toutefois, pas exclue 
si le déclarant est en mesure de se prévaloir du Chapitre 
II de l’Accord de coopération du 20 février 2017. 

Quant à l’alinéa 2, il exclut du régime de régularisa-
tion les sommes qui ont une origine criminelle. 

Article 5

Cette disposition prévoit le régime fiscal applicable à 
la régularisation des droits d’enregistrement et de suc-
cession prescrits et non prescrits. 

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Les capitaux régularisés sont soumis au taux qui leur 
était applicable au moment où ils auraient dû être soumis 
à l’impôt augmenté de 22 points s’il s’agît d’impôts non 
prescrits ou à un taux de 37 pourcents s’il s’agit d’impôt 
prescrits.

Le nombre de points de pourcentage augmente chaque 
année jusqu’à maximum 25 points de pourcentage en 
2020.

Le nombre de pourcents augmente chaque année 
jusqu’à maximum 40 pourcents en 2020.

Pour la détermination du prélèvement, il n’est tenu 
aucun compte d’éventuels abattements ou réductions 
des droits dus dont auraient pu se prévaloir le déclarant 
s’il avait déclaré, en temps utile, les capitaux régularisés.  

Article 6 

Cette disposition fixe le principe de l’immunité fis-
cale des capitaux régularisés conformément au présent 
décret. 

Article 7 

L’article 7 détermine les circonstances dans lesquelles 
la déclaration-régularisation n’a pas d’effet. 

Article 8 

Cette disposition fixe le principe de l’immunité pénale 
des délits qui se trouve à l’origine de l’absence de décla-
ration des capitaux qui font l’objet de la déclaration-
régularisation. 

Elle s’applique également pour ce qui concerne l’ar-
ticle 505 du Code pénal, aux institutions financières, 
aux entreprises d’assurance ou sociétés de bourse qui 
reçoivent des capitaux ayant fait l’objet d’une régula-
risation. 

CHAPITRE III – Adaptation des Codes fiscaux en 
vue de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

Section 1e – Modification au Code des droits  
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe

Articles 9 et 10

Pour éviter que, sous le couvert d’actes de sociétés, 
des personnes puissent devenir propriétaires d’im-
meubles sans payer le droit de mutation, le législateur 
a prévu que :

« L’acquisition par un ou plusieurs associés autrement 
que par voie d’apport en société, d’immeubles situés en 
Belgique provenant d’une société 

Article 129 : en nom collectif ou en commandite 
simple, d’une société de personnes à responsabilité limi-
tée ou d’une société agricole

Article 130 : par actions, ou d’une société coopéra-
tivedonne lieu de quelque manière qu’elle s’opère, au 
droit établi pour les ventes ».    

Cependant, le législateur a prévu que, pour les sociétés 
mentionnées à l’article 129 du code des droits d’enregis-
trement, le droit de partage de 1% (en lieu du droit de 
vente proportionnel de 12,50%) au cas où il est attribué, 
à un associé, un immeuble :

– qu’il a apporté à la société;
– �qu’il a acquis avec ses coassociés (sous la forme de 

la société).
On peut constater que :

– �les articles 129 et 130 du Code du droit d’enregistre-
ment peuvent être mis facilement en échec  (personnes 
liées : par exemple le conjoint de l’associé) ;

– �si des constructions ou des aménagements ont été réa-
lisés par la société sur l’immeuble qui lui a été apporté 
ou qu’elle a acquis avec paiement du droit de vente, 
elles suivent le sort de l’immeuble (autrement dit, les 
exceptions revues à  l’article 129 sont applicables pour 
le tout (terrain  et  constructions) ;

– �suite à une interprétation administrative, les exceptions 
prévues à l’article 129 peuvent s’appliquer lorsque la 
société : 

– �les articles 129 et 130 du Code du droit d’enregistre-
ment peuvent être mis facilement en chec (personnes 
liées : par exemple le conjoint de l’associé);

  � �si des constructions ou des aménagements ont été réa-
lisés par la société sur l’immeuble qui lui a été apporté 
ou qu’elle a acquis avec paiement du droit de vente, 
elles suivent le sort de l’immeuble (autrement dit, les 
exceptions revues à l’article 129 sont applicables pour 
le tout (terrain et constructions);

   �suite à une interprétation administrative, les exceptions 
prévues à l’article 129 peuvent s’appliquer lorsque la 
société :

   – �érige des constructions sur un terrain qui lui a été 
apporté ou qu’elle a acquis avec paiement du droit 
de vente;

   – �et que l’ensemble est ensuite attribué à l’associé qui 
avait apporté le terrain ou à un associé qui faisait 
partie de la société lors de l’acquisition;

	 – �l’attribution d’un immeuble à l’unique associé 
donnera seulement lieu à l’application du droit 
fixe général ; en effet, cette opération ne peut être 
qualifiée : 

	 – �ni de transmission à titre onéreux;
	 – �ni de partage. 

La nouvelle rédaction de l’article 129 a pour objectif 
de préciser la mesure dans laquelle les exceptions pré-
vues à l’article 129 sont applicables. 

Ainsi, l’alinéa 4 de l’article 129 a pour objectif de pré-
ciser la mesure dans laquelle l’actuel alinéa 3 est appli-
cable. Désormais, le texte prévoit expressément que 
lorsqu’un immeuble bâti ou non bâti, apporté ou acquis 
avec paiement des droits d’enregistrement par la société, 
a fait l’objet de d’aménagements, de constructions, de 
reconstructions ou des transformations nécessitant un 
permis d’urbanisme, conformément à l’actuel article 84 
du C.W.A.T.U.P.E, pendant la durée de sa détention par 
la société, son acquisition ultérieure par un « associé his-
torique » est désormais soumis au droit de vente. 
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Ce retour au principe posé par l’alinéa 1er de l’article 
129 est, toutefois, tempéré. En effet, les droits d’enregis-
trement initialement perçus, à charge de la société, lors 
de l’entrée dans le patrimoine social viennent en déduc-
tion du droit de vente dû par l’acquéreur.

Cette précision permet d’éviter que, sous couvert 
d’actes de sociétés, des personnes puissent devenir pro-
priétaires d’immeubles à titre onéreux sans que la muta-
tion de l’immeuble n’ait subi complètement les droits 
d’enregistrement normalement dus. Telle était déjà la 
philosophie du législateur de 1958 lorsqu’il modifia 
substantiellement le régime des articles 129 et 130 (cf. 
Doc. 333, Sénat, Sess. 1956-1957, p. 27). 

De même, l’alinéa 6 de l’article 129 a également 
pour objectif d’éviter que les personnes liées à l’asso-
cié puisse, du fait de ce lien, acquérir en indivision pour 
une infime partie (par exemple 1%) un immeuble avec 
la société dans laquelle l’associé auquel elles sont liés 
disposent de parts et d’ensuite obtenir, toujours du fait 
de ce lien, la pleine propriété de l’immeuble suite à une 
sortie d’indivision en bénéficiant du taux prévu pour les 
partages. 

Dans la mesure où, dans la plupart des cas, ce n’est 
qu’en raison des liens décrits par la disposition que 
les personnes liées seront en mesure d’acquérir un 
immeuble en indivision avec une société et d’ensuite 
bénéficier d’une sortie d’indivision au taux prévu pour 
les partages, il est justifié de soumettre tant les associés 
que les personnes  liées au même régime, c’est-à-dire 
l’assujettissement au droit de vente de l’acquisition d’un 
immeuble provenant du patrimoine social. 

La modification apportée à l’article 130 a pour objec-
tif d’éviter que les personnes liées à l’associé puisse, du 
fait de ce lien, acquérir en indivision pour une infime 
partie (par exemple 1%) un immeuble avec la société 
dans laquelle l’associé auquel elles sont liés disposent de 
parts et d’ensuite obtenir, toujours du fait de ce lien, la 
pleine propriété de l’immeuble suite à une sortie d’indi-
vision en bénéficiant du taux prévu pour les partages. 

Dans la mesure où, dans la plupart des cas, ce n’est 
qu’en raison des liens décrits par la disposition que 
les personnes liées seront en mesure d’acquérir un 
immeuble en indivision avec une société et d’ensuite 
bénéficier d’une sortie d’indivision au taux prévu pour 
les partages, il est justifié de soumettre tant les associés 
que les personnes  liées au même régime, c’est-à-dire 
l’assujettissement au droit de vente de l’acquisition d’un 
immeuble provenant du patrimoine social. 

Article 11

La présente disposition détermine, dans le cas d’une 
renonciation à l’usufruit (recueilli dans le cadre d’une 
succession) sur un bien immeuble ou meuble suivie 
par une donation, la base imposable de la donation en 
pleine-propriété ou en nue-propriété lorsque celle-ci 
a été précédée ou suivie d’une renonciation à usufruit 
ayant pour objectif principal de contourner la règle de 
la progressivité applicable en matière de taxation des 
donations. Cet objectif est présumé du délai écoulé, de 
maximum de trois ans, entre la donation concernée et la 
renonciation à usufruit. 

Ceci peut être illustré par l’exemple suivant.

Un immeuble est détenu par un conjoint survivant à 
concurrence de :

– 50% en pleine propriété;
– �50% en usufruit recueilli à l’occasion de la succession 

de son conjoint.
Le conjoint survivant décide de donner (sous réserve 

d’usufruit) à ses enfants, la moitié qu’elle détient en 
pleine propriété. Sur cette opération, le droits de dona-
tions sont dus (le droit est calculé sur 50% de la valeur 
de la pleine propriété de l’immeuble).

Suite à cette donation, le conjoint survivant détient la 
totalité de l’usufruit sur l’immeuble. 

Par la suite, le conjoint survivant renonce à l’usufruit. 
Cette opération, à l’heure actuelle, ne donne pas lieu à 
l’application des droits de donation.

Ces deux opérations (donation avec réserve d’usu-
fruit suivi d’une renonciation à l’usufruit) ont donc pour 
objectif d’éviter les droits de donation et la progressivité 
des droits de donation sur les 50% que le conjoint survi-
vant a recueillis en usufruit à l’occasion de la succession.

Sur la base de la nouvelle disposition, les droits de 
donations initialement dus sur l’opération de donation 
seront revus, sauf si conjoint survivant prouve que l’en-
semble de ces actes juridiques se justifie par d’autres 
motifs que la volonté d’éviter les droits dus, afin de tenir 
compte de la renonciation à l’usufruit recueilli à l’occa-
sion de la succession si cette renonciation est intervenue 
dans un délai :

– de trois ans avant la date de l’acte de donation;
– ou trois ans après la date de l’acte de donation.

Articles 12, 13 et 14

Il ressort de l’arrêt de la Cour Constitutionnelle 
130/2014 du 19 septembre 2014 et en particulier des 
considérants B.12.2. à B.12.4. que les Régions sont 
compétentes pour comminer de peines, conformément à 
l’article 11 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles, les infractions aux dispositions du 
Code des droits d’enregistrement relevant de la compé-
tence des Régions. 

Le législateur wallon a entendu exercer cette com-
pétence en portant le montant maximal de l’amende 
de 12 500 à 500 000 euros. Il s’agit bien d’un montant 
maximum étant entendu qu’il appartiendra aux Cours et 
tribunaux de moduler, en fonction des circonstances de 
chaque espèce, le montant de l’amende qui sera réelle-
ment infligée. 

Cette augmentation ne concerne que les droits d’enre-
gistrement régionalisés bien que le législateur fédéral 
ait, pour ce qui concerne les droits d’enregistrement 
restés fédéraux, déjà porté le maximum de l’amende à 
500 000 euros par la loi du 20 septembre 2012 dont les 
travaux parlementaires justifiaient cette augmentation de 
la manière suivante : « Il s’avère également que le mon-
tant des amendes prévu par la loi pour les infractions 
susvisées n’est plus suffisamment élevé pour permettre 
une politique adéquate en matière de sanctions pénales. 
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Pour que les amendes pénales fiscales reflètent l’évolu-
tion socio-économique et permettent de maintenir voire 
de renforcer l’idée sous-jacente d’une justice contri-
butive, le montant maximum des amendes est porté à  
500 000 euros » (Doc. 53, 1973/001, p. 11). 

Cette augmentation ne concerne pas non plus les 
infractions à toutes les règles régissant des impôts 
régionaux. Ainsi, dans la mesure où l’Autorité fédérale 
continue à assurer le service des droits d’enregistrement, 
elle est la seule compétente pour légiférer en la matière. 
C’est la raison pour laquelle, l’augmentation du seuil 
de 12 500 à 500 000 euros ne concerne pas la violation 
d’une règle de procédure.  

Par règles de procédure, on entend, selon la section 
de législation du Conseil d’État, «  les règles d’établis-
sement, de perception, de recouvrement et de réclama-
tion » (Doc. 47, 635/1, p.62). Plus récemment, la Cour 
constitutionnelle a indiqué qu’il s’agissait, en particu-
lier, des « règles concernant la déclaration, les investiga-
tions et le contrôle, les moyens de preuve, la procédure 
de taxation, l’imposition, la réclamation, le dégrève-
ment d’officie et le recours (actuellement : les voies de 
recours), le recouvrement de l’impôt, les droits et privi-
lèges du Trésor en matière de recouvrement ainsi que les 
sanctions » (arrêt 25/2000, du 1er mars 2000, cons. B.5.). 

Section 2 – Modification au Code des droits  
de succession 

Article 15

Le gouvernement flamand a décidé d’éliminer la 
clause de la maison mortuaire en supprimant la condi-
tion de survie. Cette suppression instaure ainsi une plus 
grande sécurité juridique pour toutes les parties.

Il en résulte concrètement que les conjoints mariés sous 
le régime de la communauté des biens et ayant leur domi-
cile fiscal en Région flamande ne peuvent donc plus se 
privilégier mutuellement de façon maximale en s’attri-
buant l’un l’autre la totalité du patrimoine commun par le 
contrat de mariage et sans payer les droits de succession.

La présente disposition est similaire à celle qui a été 
adoptée par le gouvernement flamand.

D’une part, la présente disposition rend applicable la 
fiction concernée à toutes les conventions de mariage non 
sujettes aux règles relatives aux donations, qui ont pour 
effet, d’attribuer, plus que la moitié du patrimoine commun 
au conjoint survivant. Il n’est plus donc exigé pour l’appli-
cation de ce texte que l’attribution visée ait été conclue sous 
condition suspensive de la survie du conjoint.

Les termes génériques « dispositions à  cause de mort » 
incluent les donations qui sont réalisées à cause de mort.

D’autre part, elle réalise une mise en conformité des 
termes utilisés avec ceux du Code civil. En effet, le 
terme communauté renvoie au régime matrimonial de la 
communauté choisi par les époux. Il ne vise pas explici-
tement le patrimoine commun que les époux constitue-
ront durant leur mariage conformément aux règles de ce 
régime matrimonial.

Articles 16, 17 et 18

Il ressort de l’arrêt de la Cour Constitutionnelle 130/2014 
du 19 septembre 2014 et en particulier des considérants 
B.12.2. à B.12.4. que les Régions sont compétentes pour 
comminer de peines, conformément à l’article 11 de la loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, les 
infractions aux dispositions du Code des droits de succes-
sion relevant de la compétence des Régions. 

Comme en matière de droit d’enregistrement, le légis-
lateur wallon a entendu exercer cette compétence en 
portant le montant maximal de l’amende de 12 500 à 
500 000 euros.

Cette augmentation ne concerne pas les infractions à 
toutes les règles régissant des impôts régionaux. Ainsi, 
dans la mesure où l’Autorité fédérale continue à assu-
rer le service des droits de succession, elle est la seule 
compétente pour légiférer en la matière. C’est la raison 
pour laquelle, l’augmentation du seuil de 12 500 à  
500 000 euros ne concerne pas la violation d’une règle 
de procédure.  

Par règles de procédure, on entend, selon la section 
de législation du Conseil d’État, «  les règles d’établis-
sement, de perception, de recouvrement et de réclama-
tion » (Doc. 47, 635/1, p. 62). Plus récemment, la Cour 
constitutionnelle a indiqué qu’il s’agissait, en particu-
lier, des « règles concernant la déclaration, les investiga-
tions et le contrôle, les moyens de preuve, la procédure 
de taxation, l’imposition, la réclamation, le dégrève-
ment d’officie et le recours (actuellement : les voies de 
recours), le recouvrement de l’impôt, les droits et privi-
lèges du Trésor en matière de recouvrement ainsi que les 
sanctions » (arrêt 25/2000, du 1er mars 2000, cons. B.5.). 

Section 3 – Modifications au Code des taxes  
assimilées aux impôts sur les revenus

Articles 19 et 20

Par cohérence avec les adaptations aux dispositions 
pénales des Codes des droits d’enregistrement et de suc-
cession, les montants maximaux des amendes pénales 
sont également revus dans le Code des taxes assimilées 
aux impôts sur les revenus. 

Section 4 – Modification au décret du 6 mai 1999 
relatif à l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes

Article 21

Dans le prolongement du renforcement des dispositifs 
de sanction dans les différents Code fiscaux, l’article 63 
du décret du 6 mai 1999 est adapté afin de doubler le 
montant de l’amende administrative due en cas d’infrac-
tion aux dispositions du décret du 6 mai 1999 lorsque le 
contribuable a tenté d’éluder le montant d’une imposi-
tion entrant dans son champ d’application. 

Article 22

La date du 1er juillet 2014 a été fixée, comme délai 
maximum de rétroactivité de la présente disposition 
dans le respect de l’esprit du code des droits de succes-
sion et par cohérence avec l’article 7 dudit Code.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Budget;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre du Budget est chargé de présenter au Par-

lement le projet de décret dont la teneur suit :

CHAPITRE Ier – Assentiment à l’accord  de  
coopération du 20 février 2017 entre l’État  

fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région 
wallonne relatif à la gestion du service pour la 

régularisation des impôts régionaux et des capitaux 
fiscalement prescrits non scindés et à la mise en 

place d’un système de régularisation des capitaux 
fiscalement prescrits non scindés

Article 1er

Assentiment est donné à  l’accord de coopération 
du 20 février 2017 entre l’État fédéral, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la ges-
tion du service pour la régularisation des impôts régio-
naux  et des capitaux fiscalement prescrits non scindés 
et à la mise en place d’un système de régularisation des 
capitaux fiscalement prescrits non scindés, annexé au 
présent décret. 

CHAPITRE II – Instauration d’un régime de  
régularisation fiscale limité dans le temps

Art. 2

§1er. Peuvent faire l’objet d’une déclaration-régulari-
sation visée à l’article 1er, 5°, de l’accord  de coopéra-
tion du 20 février 2017 entre l’État fédéral, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la ges-
tion du service pour la régularisation des impôts régio-

naux  et des capitaux fiscalement prescrits non scindés 
et à la mise en place d’un système de régularisation des 
capitaux fiscalement prescrits non scindés, dénommés 
ci-après « l’accord de coopération du 20 février 2017 » :

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur les-
quels des droits de succession prescrits sont dus dans 
la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs mobi-
lières font partie de la succession d’un habitant du 
Royaume ou étaient censés en faire partie pour les-
quels la Région wallonne est compétente en vertu des 
articles 3, 4°, 4, §1er, et 5, §2, 4°, de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des Commu-
nautés et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur les-
quels des droits de succession non prescrits sont dus 
dans la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs 
mobilières font partie de la succession d’un habitant 
du Royaume ou sont censés en faire partie pour les-
quels la Région wallonne est compétente en vertu des 
articles 3, 4°,  4, §1er, et 5, §2, 4°, de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des Commu-
nautés et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur les-
quels des droits d’enregistrement prescrits sont dus 
dans la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs 
mobilières proviennent d’actes pour lesquels la Région 
wallonne est compétente en vertu des articles 3, 6° à 
8°, 4, §1er, et 5, §2, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 jan-
vier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels 
des droits d’enregistrement non prescrits sont dus dans 
la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs mobi-
lières proviennent d’actes pour lesquels la Région wal-
lonne est compétente en vertu des articles 3, 6° à 8°, 
4, §1er, et 5, §2, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 janvier 
1989 relative au financement des Communautés et des 
Régions.
Par dérogation à l’alinéa précédent, doivent faire l’ob-

jet d’une déclaration-régularisation, visée à l’article 1er, 
5°, de l’accord de coopération du 20 février 2017, les 
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sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels des 
droits de succession ou des droits d’enregistrement :

1° non prescrits sont dus si cumulativement :
a) �les revenus provenant de ces sommes, capitaux ou 

valeurs mobilières font l’objet d’une régularisation 
fiscale en vertu de la loi du 21 juillet 2016  visant 
à instaurer un système permanent de régularisation 
fiscale et sociale;

b)  �le déclarant ne démontre pas au moyen d’une 
preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’ex-
ception du serment et de la preuve par témoins, que 
ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières ont été 
soumis selon les cas, aux droits de successions ou 
aux droits d’enregistrement visés à l’alinéa 1er.

2° �prescrits sont dus lorsque les deux conditions sui-
vantes sont réunies :

a)  �les revenus provenant de ces sommes, capitaux ou 
valeurs mobilières font l’objet d’une régularisation 
fiscale en vertu de la loi du 21 juillet 2016 visant à 
instaurer un système permanent de régularisation 
fiscale et sociale;

b) �le déclarant ne démontre pas au moyen d’une 
preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’ex-
ception du serment et de la preuve par témoins, que 
ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières ont été 
soumis selon les cas, aux droits de successions ou 
aux droits d’enregistrement visés à l’alinéa 1er.

§2. Par droits de succession prescrits, on entend les 
droits de succession à l’égard desquels l’administration 
fiscale ne peut plus exercer au moment de l’introduction 
de la déclaration-régularisation de pouvoir de perception 
dans le chef de celui au nom de qui la déclaration-régu-
larisation est introduite suite à l’expiration des délais 
visés aux articles 137, 139, 1401 et 1402 du Code des 
droits de succession.

§3. Par droits d’enregistrement prescrits, on entend les 
droits d’enregistrement à l’égard desquels l’administration 
fiscale ne peut plus exercer au moment de l’introduction de 
la déclaration-régularisation de pouvoir de perception dans 
le chef de celui au nom de qui la déclaration-régularisa-
tion est introduite suite à l’expiration des délais visés aux 
articles 214, 216, 2171 et 2172 ou 218 du Code des droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe.

§4. Les droits prescrits visés aux paragraphes 2 et 3 
sont issus des infractions visées à l’article 8.

§5. Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
visées par la présente disposition peuvent faire l’objet 
d’une déclaration-régularisation uniquement jusqu’au 
31 décembre 2020.

Art. 3

Par dérogation à l’article 2, §1er, ne peuvent pas être 
régularisés :

1° �les droits de succession dus sur les sommes, capitaux 
ou valeurs mobilières qui font partie de la succession 

d’un habitant du Royaume ou qui sont censés en faire 
partie dans les cas suivants : 

a) �la succession est ouverte après le 31 décembre 
2016;

b)  �la succession, ouverte avant le 1er janvier 2017, 
n’a pas fait l’objet d’une déclaration de succession 
introduite avant le 1er juillet 2017 ou dans le délai 
sur lequel l’administration a marqué son accord 
par écrit avant cette date;

2° �les droits d’enregistrement dus sur les sommes, capi-
taux ou valeurs mobilières qui proviennent d’actes 
qui ont été enregistrés après le 15 juin 2017 ou qui 
auraient dû l’être.

Art. 4

Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières visés 
à l’article 2 ne sont régularisés que pour autant que le 
déclarant, au sens de l’article 1er, 7°, de l’accord  de coo-
pération du 20 février 2017, démontre, au moyen d’une 
preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’exception 
du serment et de la preuve par témoins, la nature des 
droits à régulariser et la période à laquelle appartiennent 
les droits à régulariser.

Sans préjudice de l’article 8, ne peuvent pas être régu-
larisés les sommes, capitaux ou valeurs qui sont liés :

1° 	 au terrorisme ou au financement du terrorisme;
2° 	 à la criminalité organisée;
3° 	 au trafic illicite de stupéfiants;
4° 	� au trafic illicite d’armes, de biens et de marchan-

dises en ce compris les mines anti-personnel et/ou 
les sous-munitions;

5° 	 au trafic de main-d’œuvre clandestine;
6° 	 à la traite des êtres humains;
7° 	 à l’exploitation de la prostitution;
8° 	� à l’utilisation illégale, chez les animaux, de subs-

tances à effet hormonal ou au commerce illégal de 
telles substances;

9° 	 au trafic illicite d’organes ou de tissus humains;
10°	�à la fraude au préjudice des intérêts financiers des 

Communautés européennes;
11°	�au détournement par des personnes exerçant une 

fonction publique et à la corruption;
12°	à la criminalité environnementale grave;
13°	à la contrefaçon de monnaie ou de billets de banque;
14°	à la contrefaçon de biens;
15° à la piraterie;
16° à un délit boursier;
17°	�à un appel public irrégulier à l’épargne ou de la four-

niture de services d’investissement, de commerce de 
devises ou de transferts de fonds sans agrément;

18°	�à une escroquerie, à une prise d’otages, un vol ou 
une extorsion ou une infraction liée à l’état de fail-
lite.

La déclaration-régularisation doit être accompagnée 
d’une explication succincte du schéma de fraude, ainsi 
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que de l’ampleur et de l’origine des sommes et des capi-
taux fiscalement prescrits non scindés régularisés, de 
la période pendant laquelle ceux-ci sont apparus et des 
comptes financiers utilisés pour les montants régulari-
sés.

Art. 5

§1er. Les droits d’enregistrement non prescrits régu-
larisés sont soumis à un prélèvement conforme au taux 
normal d’imposition qui leur était applicable au moment 
auquel lesdits droits étaient dus, majoré de vingt-deux 
points de pourcentage. 

Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-
néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus. 

§2. Les droits de succession non prescrits régularisés 
sont soumis à un prélèvement conforme au taux normal 
d’imposition qui leur était applicable au moment auquel 
lesdits droits étaient dus, majoré de vingt-deux points de 
pourcentage. 

Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-
néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus. 

§3. Les droits d’enregistrement et de succession pres-
crits régularisés sont soumis à un prélèvement à un taux 
de trente-sept pourcents sur :

1° �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières qui 
faisaient partie de la succession d’un habitant du 
Royaume ou qui étaient censés en faire partie;

2° �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières prove-
nant d’actes pour lesquels des droits d’enregistrement 
étaient dus.

Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-
néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus.

§4.  A partir du 1er janvier 2018, les points de pourcen-
tage et les pourcents repris aux paragraphes 1 à 3 sont 
majorés comme suit :

– �vingt-deux points de pourcentage deviennent vingt-
trois points de pourcentage;

– �trente-sept pourcents deviennent trente-huit  pour-
cents.
A partir du 1er janvier 2019, les points de pourcentage 

et les pourcents obtenus après application de l’alinéa 1er 
sont majorés comme suit :

– �vingt-trois points de pourcentage deviennent vingt-
quatre points de pourcentage;

– �trente-huit pourcents deviennent trente-neuf pour-
cents.
A partir du 1er janvier 2020, les points de pourcentage 

et les pourcents obtenus après application de l’alinéa 2 
sont majorés comme suit :

– �vingt-quatre points de pourcentage deviennent vingt-
cinq points de pourcentage;

– �trente-neuf pourcents deviennent quarante points 
pourcents.

Art. 6

§1er. Si la déclaration-régularisation est réalisée 
conformément aux dispositions du présent décret ainsi 
qu’à celles de l’accord de coopération du 20 février 
2017, le paiement définitif et effectué sans aucune 
réserve des prélèvements mentionnés à l’article 5, §1er, a 
pour conséquence que les sommes, capitaux ou valeurs 
mobilières sur lesquels les droits étaient dus ne sont plus 
ou ne peuvent plus être pour le surplus soumis à aucun 
droit tels que prévus par le Code des droits d’enregis-
trement, d’hypothèque et de greffe pour autant qu’ils 
se rapportent aux droits d’enregistrement mentionnés 
à l’article 2, en ce compris aux amendes et intérêts de 
retard qui y sont prévus.

§2. Si la déclaration-régularisation est réalisée confor-
mément aux dispositions du présent décret ainsi qu’à 
celles de l’accord de coopération du 20 février 2017, le 
paiement définitif et effectué sans aucune réserve des 
prélèvements mentionnés à l’article 5, §2, a pour consé-
quence que les sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
sur lesquels les droits étaient dus ne sont plus ou ne 
peuvent plus être pour le surplus soumis à aucun droit 
tels que prévus par le Code des droits de succession, en 
ce compris aux amendes et intérêts de retard qui y sont 
prévus.

Art. 7

Ni la déclaration-régularisation, ni le paiement des 
prélèvements, ni l’attestation-régularisation transmise 
par le Point de contact ne produisent d’effets si :

1° �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières régulari-
sés proviennent d’une infraction visée à l’article 505 
du Code pénal, sauf lorsque ceux-ci ont été acquis 
exclusivement par des infractions :

a) �visées aux articles 206 et 206bis du Code des droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe si ces 
articles se rapportent aux droits d’enregistrement 
repris à l’article 2;

b) �visées aux articles 133 et 133bis du Code des droits 
de succession;

2° �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières régula-
risés proviennent d’une infraction visée à l’article 5, 
§3, de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du blan-
chiment de capitaux et du financement du terrorisme 
à l’exception de l’infraction visée à l’article 5, §3, 
1°, onzième tiret, de la même loi, et de l’infraction d’ 
« abus de biens sociaux » et d’ « abus de confiance », 
s’ils sont régularisés conformément aux dispositions 
du présent chapitre;

3° �avant l’introduction de la déclaration-régularisation, 
le déclarant est informé par écrit d’actes d’investiga-
tion spécifiques en cours soit par une instance judi-
ciaire belge soit par une administration fiscale belge;

4° �une déclaration-régularisation est déjà introduite en 
faveur du même déclarant depuis la date de l’entrée 
en vigueur des dispositions du présent chapitre.
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Art. 8

§1er. Les personnes qui se sont rendues coupables d’in-
fractions visées aux articles 206 et 206bis du Code des 
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe pour 
autant que ces articles se rapportent aux droits d’enregis-
trement qui sont mentionnés à l’article 3, alinéa 1er, de la 
loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement 
des Communautés et des Régions, aux articles 133 et 
133bis du Code des droits de succession ou d’infractions 
visées à l’article 505 du Code pénal, dans la mesure où 
elles visent les avantages patrimoniaux tirés directement 
des infractions précitées ou les biens et valeurs qui leur 
ont été substitués ou les revenus de ces avantages inves-
tis, ainsi que les personnes qui sont coauteurs ou com-
plices de telles infractions au sens des articles 66 et 67 
du Code pénal, sont exonérés de poursuites pénales de 
ce chef si elles n’ont pas fait l’objet avant la date de 
l’introduction de la déclaration-régularisation visées à 
l’article 1er, 5°, de l’accord de coopération du 20 février 
2017, d’une information ou d’une instruction judiciaire 
du chef de ces infractions et si une déclaration-régulari-
sation est effectuée dans les conditions du présent décret 
ainsi que de celles de l’accord  de coopération du 20 
février 2017 et si le prélèvement dû en raison de cette 
déclaration-régularisation  est payé définitivement et 
sans aucune réserve.  

§2. Pour toutes les infractions autres que celles défi-
nies au  paragraphe 1er, les personnes visées au para-
graphe 1er peuvent toujours faire l’objet de poursuites 
pénales. 

Les personnes qui se sont rendues coupables des 
infractions définies aux articles 193 à 197, 489 à 490bis, 
491 et 492bis du Code pénal, à l’article 16 de la loi du 
17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises, 
à l’article 12 de l’arrêté royal du 5 octobre 2006 por-
tant certaines mesures relatives au contrôle du transport 
transfrontalier d’argent liquide, aux différentes disposi-
tions pénales du Code des sociétés, et qui ont été com-
mises en vue de commettre ou de facilité les infractions 
définies au paragraphe 1er ou qui résultent des infrac-
tions définies au  paragraphe 1er, restent pour ces infrac-
tions exonérées de sanction, si elles n’ont pas fait l’objet 
avant la date de l’introduction de la déclaration-régu-
larisation conformément aux dispositions du présent 
décret ainsi qu’à celles de l’accord de coopération du 
20 février 2017 d’une information ou d’une instruction 
judiciaire du chef de ces infractions, si elles ont effectué 
une déclaration-régularisation dans les conditions de la 
présente loi et si elles ont payé définitivement et sans 
aucune réserve le prélèvement dû conformément au pré-
sent décret.

Les dispositions des alinéas 1er et 2 ne sont pas appli-
cables aux coauteurs et complices qui n’ont pas déposé 
une déclaration-régularisation. 

Les dispositions visées aux alinéas 1 à 3 ne portent pas 
atteinte aux droits de tiers. 

CHAPITRE III – Adaptation des Codes fiscaux en 
vue de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

Section 1e – Modifications au Code  
des droits d’enregistrement

Art. 9

Dans l’article 129 du Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe, remplacé par loi du 23 
décembre 1958 et modifié par la loi du 12 juillet 1979 et 
par la loi du 15 juillet 1985, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots « directement ou par des per-
sonnes liées » sont insérés entre les mots « plusieurs 
associés » et les mots « autrement que par voie d’ap-
port en société »; 

2° �un alinéa 4 est ajouté rédigé comme suit : «  Par déro-
gation à l’alinéa 3, lorsqu’un immeuble bâti ou non 
bâti a été apporté ou a été acquis sous le régime des 
droits d’enregistrement et que des aménagements, 
des constructions, des reconstructions ou des trans-
formations nécessitant un permis d’urbanisme ont été 
réalisés sur cet immeuble au cours de l’existence de 
la société, le droit établi pour les ventes, diminué du 
droit d’enregistrement perçu lors de l’entrée dans le 
patrimoine social, est dû sur la valeur totale de l’im-
meuble lorsqu’il est acquis par un associé qui faisait 
partie de la société au jour de l’apport ou de l’acqui-
sition de celui-ci par la société »;

3° �un alinéa 5 est ajouté rédigé comme suit  : «  Les 
parties à l’acte sont tenues de remettre au receveur 
compétent tout permis d’urbanisme visé à l’alinéa 
précédent »;

4° �un alinéa 6 est ajouté rédigé comme suit  : «  Pour 
l’application de l’alinéa 1er, on entend par personne 
liée, les collatéraux, les ascendants et descendants 
des associés jusqu’au deuxième degré, le conjoint 
ainsi que les personnes avec lesquelles ils cohabitent 
légalement. Sont également considérées comme 
personnes liées, les descendants ou les ascendants 
jusqu’au deuxième degré du conjoint ou du cohabi-
tant de l’associé. »;

5° �un alinéa 7 est ajouté rédigé comme suit : « Le notaire 
instrumentant mentionne dans l’acte le lien visé à 
l’alinéa précédent unissant les parties ».

Art. 10

Dans l’article 130 du même Code, modifié par la loi 
du 14 mars 1962, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° �les mots « directement ou par des personnes liées » 
sont insérés entre les mots « plusieurs associés » et les 
mots « autrement que par voie d’apport en société »; 

2° �un alinéa 2 est ajouté, rédigé comme suit  : «  Pour 
l’application de l’alinéa 1er, on entend par personne 
liée, les collatéraux, les ascendants et descendants 
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des associés jusqu’au deuxième degré, le conjoint 
ainsi que les personnes avec lesquelles ils cohabitent 
légalement. Sont également considérées comme 
personnes  liées, les descendants ou les ascendants 
jusqu’au deuxième degré du conjoint ou du cohabi-
tant de l’associé. »;

3° �un alinéa 3 est ajouté rédigé comme suit : « Le notaire 
instrumentant mentionne dans l’acte le lien visé à 
l’alinéa précédent unissant les parties ».

Art. 11

L’article 133 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 30 avril 2009,  est complété par les deux 
alinéas suivants : 

« Concernant l’alinéa 2, b), en  cas d’existence d’un 
démembrement de la pleine propriété résultant d’une 
succession, si l’usufruitier renonce à son droit en faveur 
du/des nu-propriétaire(s) avant ou après lui/leur avoir 
donné, dans un délai maximum de trois ans, le droit de 
propriété ou de nue-propriété qu’il détenait aussi sur 
le même bien immeuble, la base imposable de cette 
donation sera revue, sauf si l’usufruitier prouve que 
l’ensemble de ces actes juridiques se justifie par d’autres 
motifs que la volonté d’éviter les droits dus, afin d’y 
ajouter la valeur vénale de l’usufruit auquel il a été 
renoncé et permettre ainsi la perception du droit com-
plémentaire de donation. La valeur vénale de l’usufruit 
auquel il a été renoncé est également calculée conformé-
ment aux articles 47 à 50 au jour de la donation.

Pour la révision de la base imposable visée à l’alinéa 
3, il est uniquement tenu compte de la valeur vénale de 
l’usufruit qui a été recueilli par succession. ».

Art. 12

L’article 206 du même Code, remplacé par la loi du 10 
février 1981, modifiée la loi du 4 août 1986, par l’arrêté 
royal du 20 juillet 2000, par l’arrêté royal du 13 juillet 
2001, par la loi du 27 décembre 2006 et par la loi du 
20 septembre 2012, est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

« Lorsque l’infraction est commise dans le cadre d’un 
droit d’enregistrement qui est un impôt régional au sens 
de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions, le montant du maximum de l’amende 
fixé à l’alinéa 1er est porté à 500.000 euros en cas de 
contravention aux règles régissant ces impôts à l’excep-
tion de celles relatives aux règles de procédure. ». 

Art. 13

L’article 206bis du même Code, inséré par la loi du 
10 février 1981 et modifié en dernier lieu par la loi du 
4 août 1986, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit : 

« Lorsque l’infraction est commise dans le cadre d’un 
droit d’enregistrement qui est un impôt régional au sens 
de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des Communautés 

et des Régions, le montant du maximum de l’amende 
fixé aux alinéas 1er et 2 est porté à 500 000 euros en cas 
de contravention aux règles régissant ces impôts à l’ex-
ception de celles relatives aux règles de procédure. ». 

Art. 14

L’article 207bis du même Code, inséré par la loi du 
10 février 1981 et modifié en dernier lieu par la loi du 
4 août 1986, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :  

«  Lorsque l’interdiction est enfreinte dans le cadre 
d’un droit d’enregistrement qui est un impôt régional au 
sens de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8°, de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des Communau-
tés et des Régions, le montant du maximum de l’amende 
fixé à l’alinéa 1er est porté à 500 000 euros en cas de 
contravention aux règles régissant ces impôts à l’excep-
tion de celles relatives aux règles de procédure. ». 

Section 2 – Modifications au Code des droits  
de succession

Art. 15

L’article 5 du Code des droits de succession est rem-
placé par ce qui suit : 

« Art. 5. L’époux survivant, auquel une convention de 
mariage non sujette aux règles relatives aux donations 
attribue plus que la moitié du patrimoine commun, est 
assimilé, pour la perception des droits de succession et de 
mutation par décès, à l’époux survivant qui, en l’absence 
d’une dérogation au partage égal du patrimoine commun, 
recueille, en tout ou en partie, la portion de l’autre époux, 
en vertu d’une disposition à cause de mort. ». 

Art. 16

Dans l’article 133 du même Code, remplacé par la loi 
du 10 février 1981 modifié par la loi du 4 août 1986, par 
l’arrêté royal du 20 juillet 2000 ainsi que par l’arrêté du 
13 juillet 2001, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1° �le nombre «  12 500  » est remplacé par le nombre 
« 500 000 »;

2° �l’article est complété par les mots « à l’exception des 
dispositions relatives aux règles de procédure auquel 
cas le maximum de l’amende est fixé à 12.500 EUR ».

Art. 17

Dans l’article 133bis du même Code inséré par la loi 
du 10 février 1981, modifié par la loi du 4 août 1986, par 
l’arrêté royal du 20 juillet 2000  et par l’arrêté royal du 
13 juillet 2001, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1° le nombre « 12 500 » est remplacé par « 500 000 »;
2° �l’alinéa 1er est complété par la phrase suivante « Dans 

le cas où l’infraction est relative à une règle de pro-
cédure, le maximum de l’amende est fixé à 12 500 
EUR »; 
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3° �l’aliéna 2 est complété par la phrase suivante : « Dans 
le cas où ce faux certificat aura été établi ou utilisé 
dans le cadre d’une infraction à une règle de pro-
cédure, le maximum de l’amende est fixé à 12 500 
EUR ». 

Art. 18

Dans l’article 133quater du même Code, inséré par la 
loi du 10 février 1981, modifié par la loi du 4 août 1986, 
par l’arrêté royal du 20 juillet 2000 ainsi que par l’arrêté 
royal du 13 juillet 2001, les modifications suivantes sont 
apportées : 

– �le nombre «  12 500  » est remplacé par le nombre  
« 500 000 »; 

– �l’alinéa unique est complété comme suit : «  Dans 
le cas où l’interdiction ou la fermeture aura été pro-
noncée dans le cadre d’une infraction à une règle de 
procédure, le maximum de l’amende est fixé à 12 500 
EUR. ». 

Section 3 – Modifications au Code des taxes  
assimilées aux impôts sur les revenus

Art. 19

Dans l’article 68ter du Code des taxes assimilées 
aux impôts sur les revenus inséré par le décret du 10 
décembre 2009, le nombre « 125 000 » est remplacé par 
le nombre « 500 000 ». 

Art. 20

Dans l’article 90 du même Code, rétabli par le décret 
du 10 décembre 2009, le nombre «  125 000  » est à 
chaque fois remplacé par le nombre « 500 000 ». 

Section 4 – Modification au décret du 6 mai 1999 
relatif à l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes

Art. 21

Dans l’article 63, §1er, du décret du 6 mai 1999, rem-
placé par le décret du 28 novembre 2013, le nombre 
« 100 » est remplacé par le nombre « 200 ». 

Section 6 – Entrée en vigueur

Art. 22

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2017 
sauf pour :

1°  �les chapitres I et II qui produisent leurs effets le jour 
de la publication au Moniteur belge du dernier acte 
législatif d’assentiment à l’accord de coopération 
du 20 février 2017 entre l’État fédéral, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la 
gestion du service pour la régularisation des impôts 
régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non 
scindés;

2° �l’article 15 est applicable à toutes les déclarations de 
succession déposées à partir de l’entrée en vigueur du 
présent décret et seulement pour les conventions de 
mariage visées contractées à partir du 1er juillet 2014.

Namur, le 27 avril 2017.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique,  
de la Simplification administrative et de l’Énergie,

Christophe Lacroix
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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

61.021/VR/4

29

Le 20 février 2017, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par le Ministre du Budget, de 
l’Énergie, de la Fonction publique et de la Simplifica-
tion administrative de la Région wallonne à commu-
niquer un avis, dans un délai de trente jours prorogé à 
quarante-cinq jours (*), sur un avant-projet de décret 
« portant assentiment à l’accord de coopération entre 
l’État fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la 
Région wallonne, relatif à la gestion du service pour la 
régularisation des impôts régionaux et des capitaux fis-
calement prescrits non scindés et à la mise en place d’un 
système de régularisation des capitaux fiscalement pres-
crits non scindés, instaurant un régime de régularisation 
fiscale limité dans le temps et instaurant des mesures 
concernant le transfert de la propriété d’un immeuble 
d’une société à un associé, la renonciation à l’usufruit 
sur un bien immeuble suivie ou précédée par une dona-
tion, les clauses d’attribution de la totalité du patrimoine 
commun ou clauses de partage inégal de ce patrimoine 
commun, sans condition de survie, mieux connues sous 
les termes de « clause de la maison mortuaire » et la 
révision du montant des amendes ».

L’avant-projet a été examiné par les chambres réunies 
le 21 mars 2017. La chambre était composée de Pierre  
LIÉNARDY, président de chambre, président, JO 
BAERT, président de chambre, Martine BAGUET, Jeroen  
VAN NIEUWENHOVE, Bernard BLERO et Koen 
MUYLLE, conseillers d’État, Jan VELAERS, Sébas-
tien VAN DROOGHENBROECK, Marianne DONY et  
BrunoPEETERS, assesseurs, Astrid TRUYENS, greffier, 
et Charles-Henri VAN HOVE, greffier assumé.

Les rapports ont été présentés par Patrick RONVAUX, 
premier auditeur et Jonas RIEMSLAGH, auditeur.

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 29 mars 2017. La chambre était composée de Pierre 
LIÉNARDY, président de chambre, Martine BAGUET et 
Bernard BLERO, conseillers d’État, et Charles-Henri VAN 
HOVE, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Patrick RONVAUX, pre-
mier auditeur. L’avis, dont le texte suit, a été donné le 29 
mars 2017.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 
examen au fondement juridique de l’avant-projet (**), à 
la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accom-
plissement des formalités préalables, conformément à 
l’article 84, §3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observa-
tions suivantes.

Examen de l’accord de coopération

Compétence et observations générales

1. Outre l’avant-projet de décret ici examiné, le Conseil 
d’État, section de législation, a également été saisi d’une 
demande d’avis sur des avant-projets de loi et d’ordon-
nance de la Région de Bruxelles-Capitale portant assen-
timent au même accord de coopération, à savoir l’accord 
de coopération du 20 février 2017 « entre l’État fédéral, la 
Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale rela-
tif à la gestion du service pour la régularisation des impôts 
régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non scindés 
et à la mise en place d’un système de régularisation des 
capitaux fiscalement prescrits non scindés » ainsi que d’une 
demande d’avis sur un avant-projet de décret de la Région 
flamande « houdende instemming met het Samenwer-
kingsakkoord van 1 december 2016 tussen de Federale 
Overheid en het Vlaamse Gewest met betrekking tot de 
regularisatie van niet uitsplitsbare bedragen   » (1). Alors 

(**) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement 
juridique » la conformité aux normes supérieures.
(1)  Il s’agit plus précisément de demandes d’avis sur :
- un avant-projet de décret de la Région flamande « houdende instem-
ming met het Samenwerkingsakkoord van 1 december 2016 tussen 
de Federale Overheid en het Vlaamse Gewest met betrekking tot de 
regularisatie van niet uitsplitsbare bedragen » (60.849/VR/3);
- un avant-projet d’ordonnance « portant assentiment à l’Accord de 
coopération du 20 février 2017 entre l’État fédéral, la Région wal-
lonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à la gestion du service 
pour la régularisation des impôts régionaux et des capitaux fiscalement 
prescrits non scindés et à la mise en place d’un système de régula-
risation des capitaux fiscalement prescrits non scindés, instaurant un 
régime de régularisation fiscale limité dans le temps et adaptant les 
Codes fiscaux en vue de lutter contre les abus et les fraudes fiscales 
» (61.029/VR/4);
- un avant-projet de loi « portant assentiment à l’accord de coopération 
entre l’État fédéral, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Ca-
pitale relatif à la gestion du service pour la régularisation des impôts 
régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non scindés et à la mise 
en place d’un système de régularisation des capitaux fiscalement pres-
crits non scindés et à l’accord de coopération entre l’État fédéral et la 
Région flamande relatif à la régularisation des montants non scindés » 
(61.026/VR/3).	

(*) Cette prorogation résulte de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des 
lois coordonnées sur le Conseil d’État qui dispose que le délai de 
trente jours est prorogé à quarante-cinq jours dans le cas où l’avis 
est donné par les chambres réunies en application de l’article 85bis.

ANNEXE 2
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que l’accord de coopération du 1er décembre 2016 (ci-après 
: le premier accord de coopération) a été conclu entre l’État 
fédéral et la Région flamande, celui faisant l’objet du pré-
sent avis (ci-après : le deuxième accord de coopération) 
a été conclu entre l’État fédéral, la Région wallonne et la 
Région de Bruxelles-Capitale.

Il ressort des dispositions des accords qu’il s’agit 
d’accords de coopération asymétriques. Ainsi, on trouve 
notamment des différences au niveau des montants à 
régulariser (le premier accord de coopération concerne 
d’une manière générale les infractions aux impôts fédé-
raux et aux impôts régionaux flamands, alors qu’il res-
sort du deuxième accord de coopération qu’outre les 
impôts fédéraux, seuls les droits d’enregistrement et 
les droits de succession dont l’autorité fédérale assure 
le service, peuvent faire l’objet d’une régularisation) et 
des modalités de traitement de la régularisation (alors 
que selon le deuxième accord de coopération, le Point 
de contact régularisations créé au sein du Service public 
fédéral Finances se charge du traitement administratif 
des demandes, le traitement est effectué par le Point 
de contact précité et par le Service flamand des Impôts 
selon le premier accord de coopération).

2. Ces accords de coopération s’inscrivent dans un 
processus au cours duquel la section de législation a déjà 
été amenée à donner des avis sur divers avant-projets de 
textes fédéraux et amendements à ceux-ci qui avaient en 
vue l’instauration d’un système de régularisation fiscale 
à l’échelon fédéral (2) et sur un avant-projet de décret 
régional flamand instaurant une régularisation fiscale 
pour les impôts de la Région flamande (3).

Dans ces avis, le Conseil d’État a suggéré, en ce qui 
concerne la régularisation fiscale, de conclure un accord 
de coopération :

« Compte tenu de la confusion des compétences de 
l’autorité fédérale et des régions en la matière, le régime 
de régularisation devra nécessairement être présenté aux 
citoyens comme étant le résultat d’une concertation entre 
toutes les autorités compétentes. L’instrument approprié 
à cette fin est la conclusion d’un accord de coopération 
au sens de l’article 92bis de la loi spéciale du 8 août 
1980 « de réformes institutionnelles », auquel les diffé-
rents législateurs devront donner leur assentiment » (4).

3.1. En principe, une différence de traitement résul-
tant du fait que d’autres autorités sont compétentes – et 
exercent cette compétence d’une autre manière – n’en-

(2) Avis 58.321/1-2-3-4-VR du 28 octobre 2015 sur un avant-pro-
jet devenu la loi-programme (I) du 26 décembre 2015 (Doc. parl., 
Chambre, 2015-2016, n° 54-1479/001, pp. 115-120) ; avis 58.557/
VR/1/3 du 7 décembre 2015 sur un avant-projet devenu la loi-
programme (I) du 26 décembre 2015 et la loi du 21 juillet 2016  
« visant à instaurer un système permanent de régularisation fiscale 
et sociale » (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, n° 54-1738/001, pp. 
41-51) ; avis 59.682/3 du 4 juillet 2016 sur des amendements à un 
avant-projet devenu la loi précitée du 21 juillet 2016 (Doc. parl., 
Chambre, 2015-2016, n° 54-1738/012).	
(3) Avis 60.342/3 du 5 décembre 2016 sur un avant-projet devenu 
le décret de la Région flamande du 10 février 2017 « portant une 
régularisation fiscale flamande temporaire » (Doc. parl., Parl. fl., 
2016-2017, n° 1035/1, pp. 27-42).	
(4) Avis 58.321/1-2-3-4-VR (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, n° 
54-1479/001, p. 120) ; avis 58.557/VR/1/3 (Doc. parl., Chambre, 
2015-2016, n° 54-1738/001, p. 48); avis 59.682/3 (Doc. parl., 
Chambre, 2015-2016, n° 54-1738/012, p. 6).	

traîne pas une violation du principe d’égalité et de non-
discrimination (5).

Il n’y a, en principe, pas davantage d’objection à la 
conclusion d’accords de coopération asymétriques (6). 
Le fait, qu’en l’occurrence, deux accords de coopéra-
tion ont été conclus est la résultante de la mise en œuvre 
par l’État fédéral de la possibilité que lui octroie l’article 
92bis de la loi spéciale du 8 août 1980 ‘de réformes ins-
titutionnelles’ d’exercer conjointement avec des entités 
fédérées des compétences propres. Or, pour conclure 
un accord de coopération, il faut au moins être deux. Et 
comme l’État fédéral ne saurait contraindre, en raison 
du principe d’autonomie respective des entités fédé-
rées, toutes les entités à conclure un accord de coo-
pération avec lui, il peut advenir que, pour la mise en 
œuvre d’une compétence propre qu’il souhaite exercer 
conjointement avec les entités fédérées matériellement 
compétentes, l’État fédéral ne puisse obtenir de chacune 
d’entre-elles qu’elle le rejoigne dans une règlementation 
intégrée ou commune. Lorsque ce cas de figure se pro-
duit, l’on se trouve donc en présence d’une compétence 
propre de l’autorité fédérale qui est mise en œuvre d’une 
manière asymétrique selon que l’État fédéral a pu ou 
non conclure un accord de coopération avec les entités 
fédérées compétentes.

Comme il ne semble pas par ailleurs que les deux 
accords conclus séparément par l’État fédéral seraient 
incompatibles entre eux quant à leur contenu, rien ne 
semble s’opposer à ce que, en l’espèce, l’État fédé-
ral conclue des accords asymétriques avec la Région 
flamande d’une part et les Régions wallonne et de 
Bruxelles-Capitale, d’autre part.

3.2. Nul n’ignore que le principe d’égalité et de non-
discrimination s’applique également en matière fiscale. 
L’article 172 de la Constitution confirme l’applicabilité 
des règles constitutionnelles d’égalité et de non-discri-
mination (articles 10 et 11 de la Constitution) en matière 
d’impôts. Cette disposition constitue en effet une préci-
sion ou une application particulière du principe général 
d’égalité formulé à l’article 10 de la Constitution.

(5) Jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle, voir par 
exemple C.C., 28 avril 2016, n° 55/2016, B.10.	
(6) Y. PEETERS, De plaats van samenwerkingsakkoorden in het 
constitutioneel kader, Bruges, la Charte, 2016, pp. 152-53, n° 109. 
Dans un avis du 22 juin 2015, l’assemblée générale du Conseil 
d’État, section de législation, a confirmé la possibilité de principe 
d’accords de coopération asymétriques sous réserve du respect du 
principe d’égalité ainsi que, en l’espèce, des règles applicables en 
matière d’emploi des langues (avis 57.456/AG et 57.670/AG du 22 
juin 2015 sur ‘une proposition de décret et ordonnance conjoints de 
la Communauté française, de la Région wallonne, de la Région de 
Bruxelles-Capitale, de la Commission communautaire commune et 
de la Commission communautaire française « instituant un délégué 
général aux droits de l’enfant commun à la Communauté française, 
à la Région wallonne, à la Région de Bruxelles-Capitale, à la Com-
mission communautaire commune et à la Commission communau-
taire française » et sur une proposition de décret et ordonnance 
conjoints de la Communauté française, de la Région wallonne, de 
la Région de Bruxelles-Capitale, de la Commission communau-
taire commune et de la Commission communautaire française  
« instituant un délégué général aux droits de l’enfant commun à 
la Communauté française, à la Région wallonne, à la Région de 
Bruxelles-Capitale, à la Commission communautaire commune et 
à la Commission communautaire française », observation 3 (Doc. 
parl., Ass. Comm. comm. fr., 2014-2015, n° 18/2, p. 3 ; Doc. parl., 
Parl. wall., 2014-2015, n° 157/2, pp. 3-4).	
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Une différence de traitement opérée par l’autorité 
fédérale en fonction de la localisation du contribuable 
– à moins que cette différence repose sur un critère 
objectif et soit raisonnablement justifiée, auquel cas il 
n’est de toute façon pas question de discrimination – 
peut dès lors être justifiée par le fait qu’aucun accord 
sur un régime uniforme n’était possible avec les régions 
(7). Toutefois, il n’en demeure pas moins que l’autorité 
fédérale doit tout mettre en œuvre pour aboutir à des 
accords de coopération où les différences de traitement 
entre contribuables, dues à un contenu différent des 
deux accords, sont évitées ou à tout le moins limitées 
autant que possible. Eu égard aux articles 10 et 11 de la 
Constitution, il incombe à l’autorité fédérale d’œuvrer 
à cet effet.

Pour, notamment, l’information du parlement, il est 
recommandé d’apporter des précisions sur ce point dans 
l’exposé des motifs.

4. Dans l’avis 58.557/VR/1/3, il a été observé que les 
règles en projet relatives au mécanisme fédéral de régu-
larisation fiscale ne portent pas atteinte à la compétence 
fiscale des régions, à condition que

« l’origine et la période des montants déclarés en vue 
de la régularisation puissent être identifiées. Si la nature 
de l’impôt éludé et la période concernée par cette fraude 
ne sont pas claires, il ne sera pas possible pour le Point 
de contact-régularisations créé au sein du Service public 
fédéral Finances (ci-après : le Point de contact) de sou-
mettre les montants déclarés au régime correspondant ni 
de ventiler correctement le produit de la régularisation. 
Si, par exemple, l’impôt des personnes physiques a été 
éludé pour l’exercice d’imposition 2015, il faudra aussi 
que la région dans laquelle le contribuable résidait au 
1er janvier 2015 bénéficie du produit de la régularisation 
pour cette année-là ; si la nature de l’impôt ou la période 
concernée par cet impôt ne peuvent être établies, l’on ne 
pourra pas non plus déterminer si le produit de la régula-
risation doit revenir exclusivement à l’autorité fédérale 
ou à une région (8), ou partiellement à l’autorité fédérale 
et à la région en question.

Le projet n’exclut pas la régularisation au cas où la 
nature de l’impôt éludé et la période concernée par cet 
impôt ne sont pas connues. L’article 87, alinéa 1er, du 
projet charge bien le déclarant de « démontrer l’origine 
légale des capitaux fiscalement prescrits, des revenus, 
des sommes, des valeurs et des opérations T.V.A. », 
mais l’alinéa 2 prévoit le cas où l’origine légale ne peut 
être (totalement ou partiellement) démontrée. L’article 
87, alinéa 2, du projet dispose en effet que « la partie 
de ceux-ci dont le déclarant ne peut démontrer l’origine 
légale » doit être régularisée, sans pour autant que le dis-
positif en projet indique comment doit s’opérer la régu-
larisation dans ce cas (par exemple, à quel tarif).

(7) Lors des négociations avec les différentes régions, le droit à 
un traitement égal doit également être respecté. Voir à cet égard 
également les directives que la Cour constitutionnelle fédérale alle-
mande a empruntées au principe de la « Bundestreue » (loyauté 
fédérale) pour la procédure et le mode de négociation (Y. PEE-
TERS, o.c., p. 55, n° 113).	
(8) Note 12 de l’avis cité : Dans ce cas, il ne faut en effet pas non 
plus exclure que la fraude concerne des impôts régionaux (par 
exemple des droits de succession).	

Dans la mesure où l’article 87, alinéa 2, du projet 
n’exclut pas de la possibilité de la régularisation les cas 
dans lesquels on ne peut déterminer quels impôts ont été 
éludés ni au cours de quelle période imposable, elle n’est 
pas conforme aux règles relatives à la répartition des 
compétences. Dans ces cas, il est en effet impossible de 
déterminer s’il s’agit d’un impôt fédéral ou d’un impôt 
régional (9) ».

Les accords de coopération ayant pour objet la régu-
larisation fiscale ne peuvent également être réputés 
conformes aux règles relatives à la répartition des com-
pétences que s’il est certain qu’il s’agit exclusivement 
d’impôts des parties à l’accord de coopération, qui ont été 
éludés et sur lesquels porte la régularisation.

5. À cet égard l’accord de coopération du 20 février 
2017 appelle les observations suivantes.

5.1. Il résulte de l’article 7, alinéa 5, de l’accord de 
coopération que les déclarations-régularisations visées 
à l’article 1er sont seulement accompagnées «d’une 
explication succincte du schéma de fraude, ainsi que de 
l’ampleur et de l’origine des sommes et des capitaux fis-
calement prescrits non scindés régularisés, de la période 
pendant laquelle ceux-ci sont apparus et des comptes 
financiers utilisés pour les montants régularisés ».

Telle que cette disposition est rédigée, il n’est pas 
établi qu’elle garantit à suffisance que la régularisation ne 
concernera que les impôts relevant de la compétence des 
parties à l’accord de coopération.

Cet élément porte préjudice à la sécurité qui est néces-
saire pour établir une règle consistante sur le plan de la 
répartition des compétences.

5.2. Lorsqu’il n’existe aucune certitude quant aux 
impôts éludés et qu’il ne peut précisément être décidé 
quelles compétences fiscales sont en cause, les compé-
tences sont mixtes. Dans ce cas, un accord de coopération 
est le moyen approprié pour sortir de cette impasse en 
matière de répartition des compétences.

À la différence de ce que la section de législation du 
Conseil d’État avait suggéré dans ses avis précédents, ce 
n’est pas un seul accord de coopération qui a été réalisé 
mais deux réglementations asymétriques qui ont été éla-
borées, l’une faisant l’objet d’un accord de coopération 
conclu entre l’autorité fédérale et la Région flamande, 
l’autre faisant l’objet du présent accord de coopération.

Cela signifie que la zone grise, où les compétences fis-
cales en matière d’impôts éludés ne peuvent être clari-
fiées, est restée en grande partie intacte. C’est seulement 
(9) Note 13 de l’avis cité : Ainsi qu’il a déjà été observé dans l’avis 
58.321/1-2-3-4-VR, un prélèvement commun pourrait constituer 
une solution selon laquelle l’État fédéral et les régions instaureraient 
pour ces cas, d’un commun accord, et dans le respect de la répartition 
des compétences telle qu’elle est réglée par la loi spéciale de finan-
cement une taxe de régularisation substitutive et en fixeraient une 
clé de répartition. Compte tenu de la confusion des compétences de 
l’autorité fédérale et des régions en la matière, un tel régime de régu-
larisation devra nécessairement être présenté aux citoyens comme 
étant le résultat d’une concertation entre toutes les autorités com-
pétentes. L’instrument approprié à cette fin est la conclusion d’un 
accord de coopération au sens de l’article 92bis de la loi spéciale du 
8 août 1980 « de réformes institutionnelles », auquel les différents 
législateurs devront donner leur assentiment ».	
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dans la mesure où il existe une certitude totale qu’il s’agit 
seulement d’impôts éludés de l’autorité fédérale, de la 
Région wallonne et de la Région de Bruxelles-Capitale 
qu’une régularisation sera possible en vertu du présent 
accord de coopération. En l’absence d’un accord de coo-
pération global entre toutes les parties concernées, tout ce 
qui tombe en dehors du champ d’application de cet accord 
et de l’accord de coopération conclu entre l’autorité fédé-
rale et la Région flamande, n’est pas régularisable.

5.3. Selon l’article 9 de l’accord de coopération,

« [d]ans les limites des dispositions prévues dans les 
dispositifs régionaux instaurant un régime de régularisa-
tion, l’attestation-régularisation concernant des impôts 
régionaux dont l’autorité fédérale assure le service peut 
être utilisée comme moyen de preuve devant les cours 
et tribunaux, devant les juridictions administratives ainsi 
qu’à l’encontre de tout service public fédéral ou régional.

Dans les limites de la disposition prévue à l’article 5 
du présent Accord, l’attestation-régularisation concernant 
des capitaux fiscalement prescrits non scindés peut être 
utilisée comme moyen de preuve devant les cours et tri-
bunaux, devant les juridictions administratives ainsi qu’à 
l’encontre de tout service public fédéral ou régional ».

Il s’ensuit que la Région flamande, non partie à l’accord 
de coopération, n’est pas liée par l’immunité attachée à 
cette attestation-régularisation.

5.4. Selon l’article 7, alinéa 11, de l’accord de coopé-
ration : « Les fonctionnaires et les membres du personnel 
qui sont actifs au sein du Point de contact sont tenus au 
secret professionnel visé à l’article 458 du Code pénal ».

Selon l’alinéa 12 du même article, ces mêmes personnes 
« ne peuvent par ailleurs divulguer les informations 
recueillies à l’occasion de la déclaration-régularisation à 
d’autres services du Service public fédéral Finances ou à 
d’autres Services publics régionaux ».

De ce fait, le déclarant peut procéder en principe à la 
régularisation dans l’anonymat.

À l’article 8, alinéa 1er, de l’accord de coopération, il 
est prévu que

« [l]es déclarations-régularisation visée à l’article ler 

du présent accord, le paiement subséquent du prélève-
ment dû et l’attestation-régularisation visée à l’article 1er 
concernant des impôts régionaux dont l’autorité fédérale 
assure le service ou des capitaux fiscalement prescrits non 
scindés, ne peuvent être utilisés ni par le Service public 
fédéral Finances ni par les services de la Région wallonne 
ou de la Région de Bruxelles-Capitale, comme indice ou 
indication pour effectuer des enquêtes ou des contrôles 
de nature fiscale, pour déclarer de possibles infractions 
fiscales ou pour échanger des renseignements, sauf en ce 
qui concerne la détermination des prélèvements dus en 
raison de la déclaration-régularisation et le montant des 
capitaux régularisés ».

Il n’est pas exclu que les services fiscaux concernés, 
agissant dans le cadre de leurs activités, prennent aussi 
connaissance de données en rapport avec d’autres impôts 
éludés que ceux qui tombent dans le champ d’application 
de cette régularisation. Le fait que ces informations ne 

seraient pas partagées avec d’autres services fiscaux n’est 
pas conforme à l’article 1erbis de la loi spéciale du 16 jan-
vier 1989 « relative au financement des Communautés et 
des Régions ». Cet article prévoit en effet la conclusion 
d’un accord de coopération obligatoire entre les Régions 
et l’autorité fédérale au sujet de l’échange d’informations 
dans le cadre de l’exercice des compétences fiscales des 
régions comme visées dans la loi spéciale de finance-
ment et de l’autorité fédérale. L’échange d’informations a 
pour but d’assurer l’efficacité maximale de l’exercice des 
compétences fiscales de l’autorité fédérale et des régions, 
entre autres en matière de contrôle (10). En l’absence d’un 
accord de coopération conclu entre toutes les parties 
concernées, conformément à l’article 1erbis de la loi spé-
ciale de financement, et réglant spécifiquement la ques-
tion, le fait de ne pas prévoir l’échange de données qui 
concernent directement l’autorité fédérale ou les régions 
dans l’exercice de leurs compétences fiscales est de nature 
à méconnaitre cet article 1erbis.

6. À l’article 1er, 10°, de l’accord de coopération, les  
« impôts fédéraux » sont définis comme « les impôts pour 
lesquels une régularisation fiscale et sociale est possible 
conformément à la loi du 21 juillet 2016 ».

Comme l’accord de coopération met en œuvre les com-
pétences fiscales des parties contractantes, il ne saurait 
être question d’une régularisation sociale et mieux vaut 
donc dans cette définition renvoyer seulement à la notion 
de régularisation fiscale.

Examen de l’avant-projet de décret 

Observations particulières 

Intitulé

L’intitulé sera complété par la mention de la date de 
l’accord de coopération, à savoir le 20 février 2017.

Chapitre 1er – Assentiment à l’accord de coopération 
du 20 février 2017 entre l’État fédéral, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la 
gestion du service pour la régularisation des impôts 

régionaux et des capitaux fiscalement prescrits 
non scindés et à la mise en place d’un système de 
régularisation des capitaux fiscalement prescrits 

non scindés

Ce chapitre n’appelle pas d’observation.

Chapitre 2 – Instauration d’un régime de régulari-
sation fiscale limité dans le temps 

Article 2

L’avant-projet de décret sera revu pour y éviter l’énu-
mération sous forme de signes typographiques et pour y 
introduire l’énumération verticale en « 1° », « 2° » etc. 

(10) Doc. parl., Chambre, 2000-2001, n° 50-1183/001, p.12.
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subdivisés éventuellement en « a) », « b) », etc. (11).

Cette observation vaut pour l’ensemble de l’avant-pro-
jet.

Article 5

Dans un souci de sécurité juridique, il y a lieu d’expri-
mer un taux en pourcentage et toute majoration de celui-ci 
en points de pourcentage. La disposition sera revue en ce 
sens.

Chapitre III (lire : 3) – Adaptation des Codes fiscaux 
en vue de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

Section 1 – Modifications au Code des droits  
d’enregistrement 

Article 9

1. Dans la phrase liminaire, le code concerné y étant 
cité pour la première fois, il y a lieu de remplacer les mots 
« du même Code » par les mots « du Code des droits d’en-
registrement, d’hypothèque et de greffe ».

2. Pour éviter que la phrase qui est ajoutée à l’article 
129, alinéa 3, du code par la deuxième modification en 
projet puisse typographiquement être à l’avenir com-
prise comme un nouvel alinéa du même article 129, ce 
qu’elle n’est pas, il est recommandé, eu égard au fait que 
cette phrase nouvelle se rapporte uniquement à l’hypo-
thèse qui est visée à l’article 129, alinéa 3, 2°, du code, de 
remplacer le point qui clôture actuellement ce 2° par un 
point-virgule et d’insérer la phrase en projet directement 
à la suite de ce point-virgule en supprimant les mots « 
Concernant le 2°, toutefois » qui actuellement débutent la 
phrase à insérer.

3. La troisième modification que l’article 9 apporte à 
l’article 129 du code doit être numérotée et la numéro-
tation de l’article 9 de l’avant-projet doit se faire en 1°, 
2°, et 3° (et non en 1., 2.,), l’observation valant muta-
tis mutandis pour la numérotation des subdivisions des 
articles 10 et 16 à 18 de l’avant-projet.

Article 11

Dans la phrase liminaire, les mots « trois alinéas sui-
vants » sont à remplacer par les mots « deux alinéas rédi-
gés comme suit » (12).

Par ailleurs, l’attention est attirée sur ce que l’article 
133 du code a été modifié postérieurement au décret du 15 
décembre 2005, en tout cas par un décret du 30 avril 2009.

L’auteur de l’avant-projet veillera à mentionner les 
modifications encore en vigueur que l’article en voie de 
modification a subies, l’observation valant pour l’en-
semble de l’avant-projet.

(11) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet  
« Technique législative », recommandations nos 58 et 
59.	
(12) Ibid., formule F 4-2-5-4.	

Articles 12 à 14

Comme le rappelle le commentaire de ces articles, la 
compétence de sanctionner les règles de procédure rela-
tives à des impôts régionaux visés à l’article 3 de la loi 
spéciale de financement du 16 janvier 1989 appartient 
au législateur qui est compétent pour fixer ces règles, à 
savoir en l’espèce le législateur fédéral tant qu’il assure le 
service de ces impôts.

Par conséquent, les mots « à l’exception de celles rela-
tives aux règles de procédure » qui figurent dans les ali-
néas en projet doivent être omis puisqu’il va de soi que, 
compte tenu de la compétence dont elle dispose, la Région 
ne peut prévoir de sanctions en matière d’infraction qu’à 
l’exception des infractions aux règles de procédure.

Comme déjà indiqué, le commentaire des articles dis-
sipe tout doute sur le fait que, pour ce qui concerne les 
sanctions applicables en cas d’infraction à une règle de 
procédure, les alinéas nouveaux en projet ne s’appliquent 
pas et que pour ces règles les régimes restent donc ceux 
prévus à l’alinéa 1er des articles 206, 206bis et 207bis du 
code.

Section 2 – Modifications au Code des droits  
de succession 

Articles 16 à 18

Sur le fond, les observations sous les articles 12 à 14 
s’appliquent mutatis mutandis.

En ce qui concerne l’article 17, en tout état de cause, un 
élément de texte manque dans la première modification 
pour la rendre compréhensible.

Section 3 – Modifications au Code des taxes  
assimilées aux impôts sur les revenus 

Article 19

À l’instar de l’article 20, les mots « à chaque fois » 
seront insérés entre les mots « est » et « remplacé ».

Section 4 – Modification au décret du 6 mai 1999 
relatif à l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes

Cette section n’appelle pas d’observation. 

Section 6 (lire : 5) – Entrée en vigueur

Article 22

1. Au 1°, la date et l’intitulé de l’accord de coopération 
doivent correspondre à ceux de l’accord auquel l’article 
1er porte assentiment.

2. Compte tenu de la date à laquelle le présent avis est 
donné, le texte en projet aura un effet rétroactif.

L’auteur de l’avant-projet justifiera dans le commen-
taire de l’article l’admissibilité juridique, au regard du 
principe de sécurité juridique et du principe d’égalité, de 
cette rétroactivité ainsi que du choix de la date du 1er mars 
2014.
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Observation finale de légistique

Les chapitres doivent tous être numérotés en chiffres 
arabes et la structure du chapitre 3 revue quant à la numé-
rotation continue des sections.

￼￼￼￼￼￼

￼

Le Greffier, � Le Président,
�

A. Truyens� P. Liénardy

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Van Hove� P. Liénardy
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Exposé des motifs

Le présent décret a pour objet d’une part, de porter 
assentiment à l’Accord de coopération du 1er décembre 
2016 entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-Capi-
tale et la Région wallonne relatif à la gestion du service 
pour la régularisation des impôts régionaux et des capi-
taux fiscalement prescrits non scindés et à la mise en 
place d’un système de régularisation des capitaux fisca-
lement prescrits non scindés, d’instaurer  un régime de 
régularisation fiscale limité dans le temps et d’autre part, 
d’adapter les Codes fiscaux en vue de lutter contre les 
abus et les fraudes fiscales.

L’assentiment à l’accord de coopération précité s’in-
sère donc dans un décret ayant une vision plus globale 
de la fiscalité en région wallonne. A noter qu’il n’y a pas 
d’objection à ce qu’il soit porté assentiment à un accord 
de coopération dans un texte législatif portant des dispo-
sitions matérielles. 

L’article 92bis, §1er de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles dispose que « L’État, les Com-
munautés et les Régions peuvent conclure des accords de 
coopération qui portent notamment sur la création et la 
gestion conjointes de services et institutions communs, 
sur l’exercice conjoint de compétences propres, ou sur le 
développement d’initiatives en commun. Les accords de 
coopération sont négociés et conclus par l’autorité com-
pétente. Les accords qui portent sur les matières réglées 
par décret, ainsi que les accords qui pourraient grever la 
Communauté ou la Région ou lier des Belges individuel-
lement, n’ont d’effet qu’après avoir reçu l’assentiment 
par décret. »

Cet article définit la coopération entre les entités, il 
permet de définir des modalités d’exercice commun de 
compétences respectives à chacune d’elles. L’accord 
de coopération ne peut emporter un abandon de com-
pétence. Lorsque l’accord de coopération porte sur des 
matières que le constituant ou le législateur spécial 
confère aux régions, l’autorité compétente est le pouvoir 
législatif.

L’accord de coopération auquel il est porté assen-
timent par le présent décret porte sur des matières qui 
relèvent de la compétence des régions  en vertu de l’ar-
ticle 170 de la Constitution et de la loi spéciale du 16 

janvier 1989 portant sur le financement des communau-
tés et des régions. 

L’article 92bis de la loi spéciale du 8 août 1980 ne for-
mule cependant pas que le décret qui porte assentiment à 
l’accord de coopération doit porter exclusivement sur ce 
dernier. L’exigence porte sur l’acte législatif en tant que 
tel par sur le contenu. Il appartient aux législateurs res-
pectifs de juger de l’opportunité des dispositions qu’ils 
décident d’adopter.  

Le présent décret comprend trois chapitres qui s’ex-
plicitent de la manière suivante :

Chapitre I – Assentiment à l’Accord de coopération 
entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale 
et la Région Wallonne  relatif à la gestion du service 
pour la régularisation des impôts régionaux et des 
capitaux fiscalement prescrits non scindés  et à la 
mise en place d’un système de régularisation des 

capitaux fiscalement prescrits non scindés.

« Le fédéralisme n’implique pas uniquement une 
répartition des compétences entre diverses composantes 
de l’État dotées d’organes législatifs et exécutifs. Il 
modifie également les instruments normatifs qui sont 
à la disposition des pouvoirs publics, c’est-à-dire les 
modes d’exercice de ces compétences. (1) ».

Ce propos illustre bien la raison d’être de l’Accord de 
coopération entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Région wallonne  relatif à la gestion du 
service pour la régularisation des impôts régionaux et 
des capitaux fiscalement prescrits non scindés  et à la 
mise en place d’un système de régularisation des capi-
taux fiscalement prescrits non scindés auquel le présent 
décret porte assentiment.

Afin de respecter les règles de répartition des compé-
tences et que chaque entité établisse un système de régu-
larisation propre relatif à ses propres impôts, il faut que 
(1) K. MUNUNGU et J. POIRIER, « Les accords de coopération 
entre partenaires fédéraux :   entre « sources du droit » et « soft 
law »  »,  Les sources du droit revisitées, Y. Cartuyvels, H. Du-
mont, P. Gérard, I. Hachez, F. Ost et M. van de Kerchove (dir.), 
Bruxelles, Anthémis-Publications de l’Université de Saint-Louis, 
2013, vol. II: Normes internes et infraconstitutionnelles, p. 889-
937	
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portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Région wallonne relatif à la gestion du service pour la régularisation des 
impôts régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non scindés et à la mise en place 
d’un système de régularisation des capitaux fiscalement prescrits non scindés, instaurant 

un régime de régularisation fiscale limité dans le temps et instaurant des mesures  
concernant le transfert de la propriété d’un immeuble d’une société à un associé, la renon-
ciation à l’usufruit sur un bien immeuble suivie ou précédée par une donation, les clauses 
d’attribution de la totalité du patrimoine commun ou clauses de partage inégal de ce patri-
moine commun, sans condition de survie, mieux connues sous les termes de « clause de la 

maison mortuaire » et la révision du montant des amendes 

ANNEXE 3
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le déclarant  dispose des informations nécessaires afin de 
déterminer quels impôts ont été éludés et à quel moment. 

Si cette double preuve n’est pas apportée, « Un prélè-
vement commun pourrait constituer une solution selon 
laquelle l’État fédéral et les régions instaureraient d’un 
commun accord une taxe de régularisation substitutive 
et en fixeraient une clé de répartition. (2) ».

En effet, comme l’a souligné la section de législation 
Conseil d’État la situation ci-dessus implique « une 
confusion des compétences entre l’autorité fédérale et 
les régions. En la matière, le régime de régularisation 
devra nécessairement être présenté aux citoyens comme 
étant le résultat d’une concertation entre toutes les auto-
rités compétentes. L’instrument approprié à cette fin 
est la conclusion d’un accord de coopération au sens 
de l’article 92bis de la loi spéciale du 8 août 1980 “de 
réformes institutionnelles”, auquel les différents législa-
teurs devront donner leur assentiment. (3) ».

Plus encore, la section de législation du Conseil d’État 
a soulevé à plusieurs reprises que « dans la mesure où 
un accord de coopération n’entraîne pas d’échange, 
d’abandon ou de restitution de compétences, il consti-
tue un outil efficace en cas de compétences imbriquées: 
un accord de coopération permet en effet un exercice 
conjoint de compétences propres (4) ».

Il se déduit des considérants précédents, que les capi-
taux non-scindés ne pouvaient être régularisés que par 
la conclusion d’un accord de coopération. Le chapitre 
Ier du présent décret consacre l’assentiment à l’accord 
de coopération qui fixe le régime de ce type de capitaux.

Concrètement, le régime qui est mis en place par le 
chapitre II de l’Accord de coopération est le suivant :

L’accord reprend une définition de ce qu’on entend 
par capitaux  non-scindés.   Ce sont les capitaux compre-
nant des impôts fédéraux et des impôts régionaux pour 
lesquels le déclarant ne peut pas exactement démontrer 
quelle partie concerne l’impôt fédéral et quelle partie 
concerne l’impôt régional.

De plus, l’accord ne vise que les « capitaux prescrits 
non-scindés ». Il n’y a pas de référence aux règles exis-
tantes. En effet, puisqu’il est impossible de déterminer 
l’origine des capitaux qui seront traités en vertu de ce 
régime, il est impossible de déterminer quelle règle de 
prescription s’applique. Une règle de prescription auto-
nome a donc été fixée.

Sauf preuve contraire, sont considérés comme pres-
crits au sens de l’accord de coopération  les capitaux 
non-scindés dont le déclarant démontre qu’il en a la pos-
session depuis au moins 10 ans. Autrement dit, le capital 
qui va être régularisé doit exister depuis au moins 10 
ans.

L’opportunité de ne viser que des capitaux prescrits 
est légitimement motivé par le fait que l’on peut rai-
sonnablement présumer que pour les capitaux existants 

(2) Avis du Conseil d’État n° 58.321/1-2-3-4 VR du 28 octobre 
2015.	
(3) vis du Conseil d’État n° 58.321/1-2-3-4 VR du 28 octobre 
2015.	
(4) Avis du Conseil d’État N° 59.682/003 du  4 juillet 2016.	

depuis moins de 10 ans, le déclarant pourra apporter une 
preuve de leur origine. Et si l’origine des capitaux est 
apportée, la déclaration sera traitée soit en vertu de la 
loi du 21 juillet 2016 établissant un système permanent 
de régularisation fiscale et sociale soit en vertu du cha-
pitre II du présent décret.  Par ailleurs, la règle de 10 ans 
constitue une moyenne raisonnable au regard des dif-
férentes règles qui existent pour le maintien des docu-
ments financiers. 

Les capitaux prescrits non-régularisés font l’objet 
d’un prélèvement commun fixé à 37% pour l’année 
2017. Ce taux est majoré d’1% chaque année jusqu’en 
2010.

En effet, l’accord de coopération établit pour les 
capitaux prescrits non-scindés un régime temporaire de 
régularisation fiscale. La date limite pour introduire une 
déclaration-régularisation qui serait traité en vertu de ce 
régime est le 31 décembre 2020.

Afin de respecter les compétences de chacun, la clé 
de répartition a été fixée de manière à ce que les entités 
concernées par un dossier reçoivent le montant du prélè-
vement divisé à parts égales. 

En ce qui concerne les règles qui fixent la validité de 
l’attestation et qui font  référence aux règles d’immu-
nité fiscale et pénale, l’accord de coopération liste les 
articles contenus dans les législations fiscales fédérales 
et régionales. 

S’agissant d’une immunité fiscale et pénale, cette 
référence aux différentes législations pour conditionner 
la validité des attestations est nécessaire. L’attestation 
octroyant une immunité relative à ces articles, seules les 
infractions reprises à ces articles seront couvertes. L’im-
munité doit donc s’interpréter de manière restrictive sur 
base des articles qu’elles couvrent.

Enfin, le chapitre de l’accord de coopération qui éta-
blit le régime de régularisation des capitaux non-scindés 
contient un règle de localisation.

Les parties à l’accord de coopération sont l’Autorité 
Fédérale, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région 
Wallonne. Afin de déterminer laquelle des deux régions 
pouvait être concernée par une déclaration de régulari-
sation, il a été convenu de déterminer un critère de loca-
lisation. 

L’accord de coopération reprend donc un article qui 
détermine en fonction de l’impôt concerné quelle région 
sera intéressée par la déclaration de régularisation. 

Ces règles de localisation sont reprises conformé-
ment à l’article 5, §1er de la loi spéciale du 16 janvier 
1989 relative au financement des Communautés et des 
Régions. Ces règles listent pour chaque impôt régional 
le critère de localisation.

Les questions d’immunités et de localisation sont 
donc les deux seuls aspects pour lesquels il est fait réfé-
rence à des législations existantes.

Le chapitre Ier et le chapitre III de l’Accord de coo-
pération sont des chapitres transversaux. Ils contiennent 
des dispositions relatives d’une part au régime des capi-
taux non-scindés dont le contenu est également déter-
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miné par l’accord en vertu des règles explicitées ci-avant 
et d’autre part aux régularisations des impôts régionaux 
déterminés pour lesquels le fédéral assure encore la ges-
tion du service. 

Le chapitre Ier contient une série de définitions dont 
notamment ce qu’on entend par déclaration-régularisa-
tion au sens du système établit par l’accord de coopé-
ration pour les capitaux non-scindés mais aussi pour le 
chapitre II du présent décret qui concerne la régularisa-
tion des impôts régionaux déterminés. 

Ces définitions ont trait essentiellement à la procédure 
et donc à la gestion du service. 

Il découle du système même de la régularisation des 
capitaux prescrits non-scindés et  l’imbrication des com-
pétences qui en résulte,  qu’il convient d’attribuer au 
point de contact régularisation institué auprès du SPF 
Finances le traitement des dossiers. 

En ce qui concerne les impôts régionaux déterminés 
pour lesquels l’autorité fédérale assure encore le ser-
vice,  l’article 18 de la loi du 21 juillet 2016 instaurant 
un système permanent de régularisation fiscale et pénale 
établit le principe selon lequel un accord de coopération 
doit être conclu avec les régions concernées pour les 
impôts dont l’autorité fédérale assure le service, si ces 
régions souhaitent la mise en place d’une régularisation 
dans leur domaine de compétence fiscale.

L’accord de coopération ne dispense cependant pas les 
Régions de leur obligation d’adopter leur propre décret 
ou ordonnance dans lequel ils établiront les contours de 
la régularisation des impôts régionaux.

Par ailleurs dans ses arrêt n°72/2005 du 11 mai 2005 
et arrêt 130/2014 du 19 septembre 2014 , la Cour consti-
tutionnelle a dit pour droit que  « bien que l’État fédé-
ral se charge du service des impôts régionaux précités 
et qu’il puisse fixer à cet égard les règles de procédure 
pour la perception de ces impôts, il doit toutefois, dans 
l’exercice de cette compétence, veiller à ne pas priver 
les régions des compétences qui leur sont attribuées par 
la Constitution ou en vertu de celle-ci : en l’espèce les 
exonérations d’impôts régionaux.

Il n’appartient pas au législateur fédéral de renoncer 
à la perception de ces impôts pour le service desquels 
l’autorité fédérale est responsable conformément à l’ar-
ticle 5, § 3, de cette loi spéciale, ni de considérer ces 
impôts comme acquittés sans qu’ils aient été payés au 
taux fixé par l’autorité régionale compétente. En effet, 
une décision de renoncer à un impôt dû revient à accor-
der une exonération, ce qui relève en l’espèce des com-
pétences des régions. » 

Seules les régions peuvent donc par voie de texte légis-
latif propre établir un système de régularisation fiscale 
sur les impôts régionaux dont l’origine est déterminée. 
C’est pourquoi l’accord de coopération règle le service 
des impôts régionaux déterminés mais le régime de ces 
dernier est régi par le chapitre II du présent décret.

Chapitre II - Instauration d’un régime de  
régularisation fiscale limité dans le temps

Au  sens du présent chapitre, parmi les impôts régio-
naux, seuls ceux dont l’Autorité fédérale assure encore 
le service de l’impôt, à l’exception du précompte immo-
bilier, sont régularisables. En l’occurrence, il s’agit des 
droits d’enregistrement régionalisés au sens de la loi 
spéciale de financement du 16 janvier 1989 et des droits 
de succession. 

En effet, le législateur wallon peut raisonnablement 
considérer que ces deux types d’impôts sont ceux qui 
auront le plus été éludés par des contribuables. Il est 
donc logique de limiter la régularisation à ces derniers.

Le système de régularisation vise tant les capitaux 
relatifs à des droits d’enregistrement ou de succession 
prescrits ou non prescrits.

Afin  de déterminer s’il s’agit ou non de capitaux pres-
crits, il faut se référer aux règles de prescription prévues 
par le Code des droits de succession ou le Code de droits 
d’enregistrement.

Lorsqu’un contribuable a eu recours au mécanisme 
de régularisation fédéral organisé par la loi du 21 juil-
let 2016 et qu’il a régularisé des revenus générés par un 
capital, il est dans l’obligation d’introduire une déclara-
tion de régularisation concernant des impôts régionaux 
s’il ne parvient pas à prouver que ce capital a subi son 
régime normal d’imposition. 

La date d’introduction limite de la déclaration de 
régularisation est fixée au 31 décembre 2020. Au-delà 
de cette date, les déclarations-régularisation ne seront 
plus recevables.  

Le présent chapitre contient une disposition qui vise 
à exclure que les contribuables puissent opter du fait 
de l’entrée en vigueur du décret, pour une déclaration-
régularisation en lieu d’une déclaration de succession 
ou d’un acte soumis à l’enregistrement en bonne et due 
forme

A défaut de pouvoir apporter cette double preuve par 
tout moyen de preuve à l’exception du serment ou de 
la preuve par témoin, le déclarant ne pourra pas régu-
lariser ses capitaux sur pied de la présente disposition. 
Une régularisation de ces capitaux n’est, toutefois, pas 
exclue si le déclarant est en mesure de se prévaloir du 
Chapitre II de l’Accord de coopération du 1er décembre 
2016. 

Les capitaux régularisés sont soumis au taux qui leur 
était applicable au moment où ils auraient dû être soumis 
à l’impôt augmenté de 21 points s’il s’agît d’impôts non 
prescrits ou à un taux de 37 points s’il s’agit d’impôt 
prescrits.

Pour la détermination du prélèvement, il n’est tenu 
aucun compte d’éventuels abattements ou réductions de 
droits dus dont auraient pu se prévaloir le déclarant s’il 
avait déclaré, en  temps utile, les capitaux régularisés.  
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Le présent chapitre contient une disposition qui fixe 
le principe de l’immunité pénale des délits qui se trouve 
à l’origine de l’absence de déclaration des capitaux qui 
font l’objet de la déclaration-régularisation. Il s’agit 
essentiellement des délits de fraude. Cependant, le sys-
tème de régularisation mis en place exclut les sommes 
qui ont une origine criminelle. 

CHAPITRE III – Adaptation des Codes fiscaux en 
vue de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

Dans une perspective d’établir une plus grande justice 
fiscale et de renforcer les dispositions des codes régio-
naux face aux phénomènes grandissant d’abus et de 
fraude fiscale, le présent chapitre a pour objet de revoir 
une série de dispositions reprises dans le Code des droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe et dans le 
Code des droits de succession. 

La loi programme du  29 mars 2012 avait déjà  réformé 
la « mesure générale anti-abus »  et a établi des règles 
applicables aux droits d’enregistrement (article 18, §2, 
C.enr.) et aux  droits de succession (article 106, al.2, 
C.succ., renvoyant mutatis mutandis à l’article 18, §2, 
C.enr.).

Cependant dans son arrêt n° 141/2013 du 30 octobre 
2013, la Cour constitutionnelle, se prononçant sur la 
conformité de la loi-programme du 29 mars 2012 avec 
les règles répartitrices de compétence, les principes de 
légalité, d’égalité et de non-discrimination en matière 
fiscale, a considéré  que la disposition ne viole aucun 
de ces principes car il s’agit d’une règle concernant la 
preuve et donc elle concerne le service de l’impôt qui 
pour l’instant reste encore de compétence fédérale.

Par ailleurs dans le même arrêt, la Cour constitu-
tionnelle a confirmé que : « Les articles 3, 4 et 5 de la 
loi spéciale de financement accordent aux régions une  
compétence générale quant aux impôts visés par ces 
articles. Il faut considérer que le  Constituant et le légis-
lateur spécial, dans la mesure où ils n’en disposent pas 
autrement, ont attribué aux régions toute la compétence 
d’édicter les règles relatives au taux d’imposition, à la 
base d’imposition et aux exonérations des impôts visés 
à l’article 3, alinéa 1er, 1° à 4° et 6° à 9°, parmi lesquels 
les droits de succession et les droits d’enregistrement 
énumérés. ».

Les dispositions de la loi du 29 mars 2012  font l’objet 
des circulaires administratives n° 4/2012 du 4 mai 2012 
et n° 8/2012 du 19 juillet 2012 et n° 5/2013 du 10 avril 
2013. Ces circulaires listent une série d’opérations qui - 
soit ne peuvent  être cataloguées comme abus fiscal  que 
pour autant qu’ils fassent partie d’un montage constitué 
de plusieurs actes juridiques -  soit  qui sont considé-
rées comme abus fiscal, à moins que le contribuable ne 
prouve que le choix de l’acte juridique ou de l’ensemble 
des actes juridiques se justifie par des motifs autres que 
fiscaux. 

Cependant, en procédant par voie de circulaires qui 
ont attrait à la charge de la preuve, l’administration fis-
cale est désarmée face aux qualifications qui sont oppo-
sés par le contribuable.

La Région wallonne usant de ses compétences notam-
ment en matière de base imposable et de taux d’impo-
sition a décidé de revoir une série de dispositions dont 
l’objectif initial du législateur est souvent détourné abu-
sivement par les contribuables afin obtenir un avantage 
fiscal.

Le présent chapitre insère donc directement dans un 
texte législatif certaines dispositions qui sont actuelle-
ment reprises dans les circulaires précitées. Il instaure 
également d’autres mesures afin de mettre un terme à 
certaines pratiques actuelles frauduleuses.

Plus précisément, le législateur wallon a décidé d’en-
cadrer légalement les pratiques suivantes :

– �le transfert de la propriété d’un immeuble d’une 
société à un associé;

– �la renonciation à l’usufruit d’un bien immeuble suivie 
ou précédée par une donation des autres droits détenus 
sur le même bien immeuble;

– �la clause de la chambre mortuaire.
Parallèlement, il a également décidé de renforcer la 

sanction applicable en matière de non-respect des dispo-
sitions prévues dans le code des droits d’enregistrement 
et de droit de succession. A cet effet, il a augmenté le 
montant maximum de l’amende applicable.

Commentaire des articles

CHAPITRE 1er – Assentiment à l’Accord de  
coopération du 1er décembre 2016 entre l’État 

fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région 
wallonne relatif à la gestion du service pour la 

régularisation des impôts régionaux et des capitaux 
fiscalement prescrits non scindés et à la mise en 

place d’un système de régularisation des capitaux 
fiscalement prescrits non scindés

Article 1er

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-
ticulier. 

CHAPITRE 2 – Instauration d’un régime de  
régularisation fiscale limité dans le temps

Article 2 

Le paragraphe 1er détermine les cas dans lesquels une 
régularisation fiscale est possible. 

Parmi les impôts régionaux, seuls ceux dont l’Autorité 
fédérale assure encore le service de l’impôt, à l’excep-
tion du précompte immobilier, sont régularisables. En 
l’occurrence, il s’agit des droits d’enregistrement régio-
nalisés au sens de la loi spéciale de financement du 16 
janvier 1989 et des droits de succession. 

Lorsque le contribuable a soustrait un capital à son 
régime normal d’imposition, le paragraphe 1er, alinéa 1er 
lui laisse la possibilité de régulariser ce capital en intro-
duisant une déclaration-régularisation auprès du Point 
de contact régularisation établi au sein du SPF Finances 
conformément aux règles régissant le service de la régu-



39

larisation définies dans l’Accord de coopération du 1er 
décembre 2016. 

Cette régularisation peut porter sur des capitaux qui 
soit, sont toujours, soit ne sont plus susceptibles de 
d’être recouvrés en raison de l’écoulement des délais  
prévus dans le Code des droits de succession ou dans le 
Code des droits d’enregistrement. Le projet admet, ainsi, 
la régularisation des droits d’enregistrement ou de suc-
cession prescrits ou non prescrits. 

Alors que la régularisation prévue au paragraphe 1er, 
alinéa 1er est facultative, celle prévue au paragraphe 
1er, alinéa 2 est obligatoire. En effet, lorsqu’un contri-
buable a eu recours au mécanisme de régularisation 
fédéral organisé par la loi du 21 juillet 2016 et qu’il a 
régularisé des revenus générés par un capital, il est dans 
l’obligation d’introduire une déclaration de régularisa-
tion concernant des impôts régionaux s’il ne parvient 
pas à prouver que ce capital a subi son régime normal 
d’imposition. 

Les paragraphes 2, 3 et 4 défini conforment aux Code 
concernés les notions de droits d’enregistrement et de 
succession prescrits. 

Le paragraphe 5 fixe la date d’introduction limite de 
la déclaration de régularisation au 31 décembre 2020. 
Au-delà de cette date, les déclarations-régularisation ne 
seront plus recevables.  

Article 3 

Le premier tiret tend à exclure, en matière de droits de 
succession, que les héritiers d’un habitant du royaume 
puissent opter, du fait de l’entrée en vigueur du décret, 
pour une déclaration-régularisation au lieu d’une décla-
ration de succession complète.

Concernant les droits de succession, la déclaration-
régularisation est donc sans effet dans les cas suivants : 

1° la succession est ouverte après  le 31 août 2016;
2° �la succession, ouverte avant le 1er septembre 2016, 

n’a pas fait l’objet d’une déclaration de succession 
introduite avant le 1er mars 2017 ou dans le délai sur 
lequel l’Administration a marqué son accord par écrit 
avant cette date. 

Exprimé autrement, on dira que la régularisation fis-
cale s’applique aux successions ouvertes avant le 1er 
septembre 2016 à condition que la déclaration ait été 
déposée avant le 1er mars 2017 ou ait été déposée dans le 
délai prolongé sur lequel l’administration a marqué son 
accord avant le 1er mars 2017.

Pour endiguer un risque analogue d’anticipation lié à 
l’annonce de la mesure en matière de droit d’enregistre-
ment, le deuxième tiret prévoit que la déclaration-régu-
larisation est sans effet concernant les sommes, capitaux 
ou valeurs mobilières qui proviennent d’actes qui ont été 
enregistrés après le 15 février 2017 ou qui auraient dû 
l’être. 

Article 4 

Afin de pouvoir régulariser les capitaux non déclarés, 
le paragraphe 1er impose au contribuable de démontrer :  

1° �à quel impôt (droits d’enregistrement ou droits de 
succession) devait initialement être soumis le capital; 

2° à quelle période se rattachait les impôts en question. 
A défaut de pouvoir apporter cette double preuve par 

tout moyen de preuve à l’exception du serment ou de 
la preuve par témoin, le déclarant ne pourra pas régu-
lariser ses capitaux sur pied de la présente disposition. 
Une régularisation de ces capitaux n’est, toutefois, pas 
exclue si le déclarant est en mesure de se prévaloir du 
Chapitre II de l’Accord de coopération du 1er décembre 
2016. 

Quant au paragraphe 2, il exclut du régime de régula-
risation les sommes qui ont une origine criminelle. 

Article 5

Cette disposition prévoit le régime fiscal applicable à 
la régularisation des droits d’enregistrement et de suc-
cession prescrits et non prescrits. 

Les capitaux régularisés sont soumis au taux qui leur 
était applicable au moment où ils auraient dû être soumis 
à l’impôt augmenté de 21 points s’il s’agît d’impôts non 
prescrits ou à un taux de 37 points s’il s’agit d’impôt 
prescrits.

Pour la détermination du prélèvement, il n’est tenu 
aucun compte d’éventuels abattements ou réductions 
des droits dus dont auraient pu se prévaloir le déclarant 
s’il avait déclaré, en temps utile, les capitaux régularisés.  

Article 6 

Cette disposition fixe le principe de l’immunité fis-
cale des capitaux régularisés conformément au présent 
décret. 

Article 7 

L’article 7 détermine les circonstances dans lesquelles 
la déclaration-régularisation n’a pas d’effet. 

Article 8 

Cette disposition fixe le principe de l’immunité pénale 
des délits qui se trouve à l’origine de l’absence de décla-
ration des capitaux qui font l’objet de la déclaration-
régularisation. 

Elle s’applique également pour ce qui concerne l’ar-
ticle 505 du Code pénal, aux institutions financières, 
aux entreprises d’assurance ou sociétés de bourse qui 
reçoivent des capitaux ayant fait l’objet d’une régula-
risation. 
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CHAPITRE III – Adaptation des Codes fiscaux en 
vue de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

Section 1e – Modification au Code des droits  
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe

Articles 9 et 10

Pour éviter que, sous le couvert d’actes de sociétés, 
des personnes puissent devenir propriétaires d’im-
meubles sans payer le droit de mutation, le législateur 
a prévu que :

« L’acquisition par un ou plusieurs associés autrement 
que par voie d’apport en société, d’immeubles situés en 
Belgique provenant d’une société 

Article 129 : en nom collectif ou en commandite 
simple, d’une société de personnes à responsabilité limi-
tée ou d’une société agricole

Article 130 : par actions, ou d’une société coopérative 
donne lieu de quelque manière qu’elle s’opère, au droit 
établi pour les ventes ».    

Cependant, le législateur a prévu que, pour les sociétés 
mentionnées à l’article 129 du code des droits d’enregis-
trement, le droit de partage de 1% (en lieu du droit de 
vente proportionnel de 12,50%) au cas où il est attribué, 
à un associé, un immeuble :

– qu’il a apporté à la société;
– �qu’il a acquis avec ses coassociés (sous la forme de 

la société).
On peut constater que :

– �les articles 129 et 130 du Code du droit d’enregistre-
ment peuvent être mis facilement en échec  (personnes 
liées : par exemple le conjoint de l’associé);

– �si des constructions ou des aménagements ont été réa-
lisés par la société sur l’immeuble qui lui a été apporté 
ou qu’elle a acquis avec paiement du droit de vente, 
elles suivent le sort de l’immeuble (autrement dit, les 
exceptions revues à  l’article 129 sont applicables pour 
le tout (terrain  et  constructions);

– �suite à une interprétation administrative, les exceptions 
prévues à l’article 129 peuvent s’appliquer lorsque la 
société : 

– �érige des constructions sur un terrain qui lui a été 
apporté ou qu’elle a acquis avec paiement du droit de 
vente;

– �et que l’ensemble est ensuite attribué à l’associé qui 
avait apporté le terrain ou à un associé qui faisait partie 
de la société lors de l’acquisition;

– �l’attribution d’un immeuble à l’unique associé donnera 
seulement lieu à l’application du droit fixe général; en 
effet, cette opération ne peut être qualifiée : 

– �ni de transmission à titre onéreux;
– �ni de partage. 

La nouvelle rédaction de l’article 129 a pour objectif 
de préciser la mesure dans laquelle les exceptions pré-
vues à l’article 129 sont applicables. 

La nouvelle rédaction de l’article 129 a également 
pour objectif d’éviter que les personnes liées à l’asso-
cié puisse, du fait de ce lien, acquérir en indivision pour 

une infime partie (par exemple 1%) un immeuble avec 
la société dans laquelle l’associé auquel elles sont liés 
disposent de parts et d’ensuite obtenir, toujours du fait 
de ce lien, la pleine propriété de l’immeuble suite à une 
sortie d’indivision en bénéficiant du taux prévu pour les 
partages.

La nouvelle rédaction de l’article 129 a pour objectif 
de préciser la mesure dans laquelle l’actuel alinéa 3, 2° 
est applicable. Désormais, le texte prévoit expressément 
que lorsqu’un immeuble bâti ou non bâti, apporté ou 
acquis avec paiement des droits d’enregistrement par la 
société, a fait l’objet de d’aménagements, de construc-
tions, de reconstructions ou des transformations néces-
sitant un permis d’urbanisme, conformément à l’actuel 
article 84 du C.W.A.T.U.P.E, pendant la durée de sa 
détention par la société, son acquisition ultérieure par 
un « associé historique » est désormais soumis au droit 
de vente. 

Ce retour au principe posé par l’alinéa 1er de l’article 
129 est, toutefois, tempéré. En effet, les droits d’enregis-
trement initialement perçus, à charge de la société, lors 
de l’entrée dans le patrimoine social viennent en déduc-
tion du droit de vente dû par l’acquéreur.

Cette précision permet d’éviter que, sous couvert 
d’actes de sociétés, des personnes puissent devenir pro-
priétaires d’immeubles à titre onéreux sans que la muta-
tion de l’immeuble n’ait subi complètement les droits 
d’enregistrement normalement dus. Telle était déjà la 
philosophie du législateur de 1958 lorsqu’il modifia 
substantiellement le régime des articles 129 et 130 (cf. 
Doc. 333, Sénat, Sess. 1956-1957, p. 27). 

La nouvelle rédaction de l’article 129 a également 
pour objectif d’éviter que les personnes liées à l’asso-
cié puisse, du fait de ce lien, acquérir en indivision pour 
une infime partie (par exemple 1%) un immeuble avec 
la société dans laquelle l’associé auquel elles sont liés 
disposent de parts et d’ensuite obtenir, toujours du fait 
de ce lien, la pleine propriété de l’immeuble suite à une 
sortie d’indivision en bénéficiant du taux prévu pour les 
partages. 

Dans la mesure où, dans la plupart des cas, ce n’est 
qu’en raison des liens décrits par la disposition que 
les personnes liées seront en mesure d’acquérir un 
immeuble en indivision avec une société et d’ensuite 
bénéficier d’une sortie d’indivision au taux prévu pour 
les partages, il est justifié de soumettre tant les associés 
que les personnes  liées au même régime, c’est-à-dire 
l’assujettissement au droit de vente de l’acquisition d’un 
immeuble provenant du patrimoine social. 

La modification apportée à l’article 130 a pour objec-
tif d’éviter que les personnes liées à l’associé puisse, du 
fait de ce lien, acquérir en indivision pour une infime 
partie (par exemple 1%) un immeuble avec la société 
dans laquelle l’associé auquel elles sont liés disposent de 
parts et d’ensuite obtenir, toujours du fait de ce lien, la 
pleine propriété de l’immeuble suite à une sortie d’indi-
vision en bénéficiant du taux prévu pour les partages. 

Dans la mesure où, dans la plupart des cas, ce n’est 
qu’en raison des liens décrits par la disposition que 
les personnes liées seront en mesure d’acquérir un 
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immeuble en indivision avec une société et d’ensuite 
bénéficier d’une sortie d’indivision au taux prévu pour 
les partages, il est justifié de soumettre tant les associés 
que les personnes  liées au même régime, c’est-à-dire 
l’assujettissement au droit de vente de l’acquisition d’un 
immeuble provenant du patrimoine social. 

Article 11

La présente disposition détermine, dans le cas d’une 
renonciation à l’usufruit (recueilli dans le cadre d’une 
succession) sur un bien immeuble ou meuble suivie 
par une donation, la base imposable de la donation en 
pleine-propriété ou en nue-propriété lorsque celle-ci 
a été précédée ou suivie d’une renonciation à usufruit 
ayant pour objectif principal de contourner la règle de 
la progressivité applicable en matière de taxation des 
donations. Cet objectif est présumé du délai écoulé, de 
maximum de trois ans, entre la donation concernée et la 
renonciation à usufruit. 

Ceci peut être illustré par l’exemple suivant.

Un immeuble est détenu par un conjoint survivant à 
concurrence de :

– 50% en pleine propriété;
– �50% en usufruit recueilli à l’occasion de la succession 

de son conjoint.
Le conjoint survivant décide de donner (sous réserve 

d’usufruit) à ses enfants, la moitié qu’elle détient en 
pleine propriété. Sur cette opération, le droits de dona-
tions sont dus (le droit est calculé sur 50% de la valeur 
de la pleine propriété de l’immeuble).

Suite à cette donation, le conjoint survivant détient la 
totalité de l’usufruit sur l’immeuble. 

Par la suite, le conjoint survivant renonce à l’usufruit. 
Cette opération, à l’heure actuelle, ne donne pas lieu à 
l’application des droits de donation.

Ces deux opérations (donation avec réserve d’usu-
fruit suivi d’une renonciation à l’usufruit) ont donc pour 
objectif d’éviter les droits de donation et la progressivité 
des droits de donation sur les 50% que le conjoint survi-
vant a recueillis en usufruit à l’occasion de la succession.

Sur la base de la nouvelle disposition, les droits de 
donations initialement dus sur l’opération de donation 
seront revus, sauf si conjoint survivant prouve que l’en-
semble de ces actes juridiques se justifie par d’autres 
motifs que la volonté d’éviter les droits dus, afin de tenir 
compte de la renonciation à l’usufruit recueilli à l’occa-
sion de la succession si cette renonciation est intervenue 
dans un délai :

– de trois ans avant la date de l’acte de donation;
– ou trois ans après la date de l’acte de donation.

Articles 12, 13 et 14

Il ressort de l’arrêt de la Cour Constitutionnelle 
130/2014 du 19 septembre 2014 et en particulier des 
considérants B.12.2. à B.12.4. que les Régions sont 
compétentes pour comminer de peines, conformément à 
l’article 11 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 

institutionnelles, les infractions aux dispositions du 
Code des droits d’enregistrement relevant de la compé-
tence des Régions. 

Le législateur wallon a entendu exercer cette com-
pétence en portant le montant maximal de l’amende 
de 12 500 à 500 000 euros. Il s’agit bien d’un montant 
maximum étant entendu qu’il appartiendra aux Cours et 
tribunaux de moduler, en fonction des circonstances de 
chaque espèce, le montant de l’amende qui sera réelle-
ment infligée. 

Cette augmentation ne concerne que les droits d’enre-
gistrement régionalisés bien que le législateur fédéral 
ait, pour ce qui concerne les droits d’enregistrement 
restés fédéraux, déjà porté le maximum de l’amende à 
500 000 euros par la loi du 20 septembre 2012 dont les 
travaux parlementaires justifiaient cette augmentation de 
la manière suivante : « Il s’avère également que le mon-
tant des amendes prévu par la loi pour les infractions 
susvisées n’est plus suffisamment élevé pour permettre 
une politique adéquate en matière de sanctions pénales. 
Pour que les amendes pénales fiscales reflètent l’évolu-
tion socio-économique et permettent de maintenir voire 
de renforcer l’idée sous-jacente d’une justice contri-
butive, le montant maximum des amendes est porté à  
500 000 euros » (Doc. 53, 1973/001, p. 11). 

Cette augmentation ne concerne pas non plus les 
infractions à toutes les règles régissant des impôts 
régionaux. Ainsi, dans la mesure où l’Autorité fédérale 
continue à assurer le service des droits d’enregistrement, 
elle est la seule compétente pour légiférer en la matière. 
C’est la raison pour laquelle, l’augmentation du seuil 
de 12 500 à 500 000 euros ne concerne pas la violation 
d’une règle de procédure.  

Par règles de procédure, on entend, selon la section 
de législation du Conseil d’État, «  les règles d’établis-
sement, de perception, de recouvrement et de réclama-
tion » (Doc. 47, 635/1, p. 62). Plus récemment, la Cour 
constitutionnelle a indiqué qu’il s’agissait, en particu-
lier, des « règles concernant la déclaration, les investiga-
tions et le contrôle, les moyens de preuve, la procédure 
de taxation, l’imposition, la réclamation, le dégrève-
ment d’officie et le recours (actuellement : les voies de 
recours), le recouvrement de l’impôt, les droits et privi-
lèges du Trésor en matière de recouvrement ainsi que les 
sanctions » (arrêt 25/2000, du 1er mars 2000, cons. B.5.). 

Section 2 – Modification au Code des droits  
de succession 

Article 15

Le gouvernement flamand a décidé d’éliminer la 
clause de la maison mortuaire en supprimant la condi-
tion de survie. Cette suppression instaure ainsi une plus 
grande sécurité juridique pour toutes les parties.

Il en résulte concrètement que les conjoints mariés 
sous le régime de la communauté des biens et ayant leur 
domicile fiscal en Région flamande ne peuvent donc plus 
se privilégier mutuellement de façon maximale en s’at-
tribuant l’un l’autre la totalité du patrimoine commun 
par le contrat de mariage et sans payer les droits de suc-
cession.



42

La présente disposition est similaire à celle qui a été 
adoptée par le gouvernement flamand.

D’une part, la présente disposition rend applicable la 
fiction concernée à toutes les conventions de mariage 
non sujettes aux règles relatives aux donations, qui ont 
pour effet, d’attribuer, plus que la moitié du patrimoine 
commun au conjoint survivant. Il n’est plus donc exigé 
pour l’application de ce texte que l’attribution visée ait 
été conclue sous condition suspensive de la survie du 
conjoint.

Les termes génériques «  dispositions à  cause de 
mort » incluent les donations qui sont réalisées à cause 
de mort.

D’autre part, elle réalise une mise en conformité des 
termes utilisés avec ceux du Code civil. En effet, le 
terme communauté renvoie au régime matrimonial de la 
communauté choisi par les époux. Il ne vise pas explici-
tement le patrimoine commun que les époux constitue-
ront durant leur mariage conformément aux règles de ce 
régime matrimonial.

Articles 16, 17 et 18

Il ressort de l’arrêt de la Cour Constitutionnelle 
130/2014 du 19 septembre 2014 et en particulier des 
considérants B.12.2. à B.12.4. que les Régions sont 
compétentes pour comminer de peines, conformément à 
l’article 11 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles, les infractions aux dispositions du 
Code des droits de succession relevant de la compétence 
des Régions. 

Comme en matière de droit d’enregistrement, le légis-
lateur wallon a entendu exercer cette compétence en 
portant le montant maximal de l’amende de 12.500 à 
500.000 euros.

Cette augmentation ne concerne pas les infractions à 
toutes les règles régissant des impôts régionaux. Ainsi, 
dans la mesure où l’Autorité fédérale continue à assu-
rer le service des droits de succession, elle est la seule 

compétente pour légiférer en la matière. C’est la raison 
pour laquelle, l’augmentation du seuil de 12 500 à  
500 000 euros ne concerne pas la violation d’une règle 
de procédure.  

Par règles de procédure, on entend, selon la section 
de législation du Conseil d’État, «  les règles d’établis-
sement, de perception, de recouvrement et de réclama-
tion » (Doc. 47, 635/1, p.62). Plus récemment, la Cour 
constitutionnelle a indiqué qu’il s’agissait, en particu-
lier, des « règles concernant la déclaration, les investiga-
tions et le contrôle, les moyens de preuve, la procédure 
de taxation, l’imposition, la réclamation, le dégrève-
ment d’officie et le recours (actuellement : les voies de 
recours), le recouvrement de l’impôt, les droits et privi-
lèges du Trésor en matière de recouvrement ainsi que les 
sanctions » (arrêt 25/2000, du 1er mars 2000, cons. B.5.). 

Section 3 – Modifications au Code des taxes  
assimilées aux impôts sur les revenus

Articles 19 et 20

Par cohérence avec les adaptations aux dispositions 
pénales des Codes des droits d’enregistrement et de suc-
cession, les montants maximaux des amendes pénales 
sont également revus dans le Code des taxes assimilées 
aux impôts sur les revenus. 

Section 4 – Modification au décret du 6 mai 1999 
relatif à l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes

Article 21

Dans le prolongement du renforcement des dispositifs 
de sanction dans les différents Code fiscaux, l’article 63 
du décret du 6 mai 1999 est adapté afin de doubler le 
montant de l’amende administrative due en cas d’infrac-
tion aux dispositions du décret du 6 mai 1999 lorsque le 
contribuable a tenté d’éluder le montant d’une imposi-
tion entrant dans son champ d’application.
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Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre du Budget;

Après délibération,

ARRÊTE  :
Le Ministre du Budget et chargé de présenter au Parle-

ment le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er – Assentiment à l’accord  de coopéra-
tion du 1er décembre 2016 entre l’État fédéral, la 

Région de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne 
relatif à la gestion du service pour la régularisation 

des impôts régionaux et des capitaux fiscalement 
prescrits non scindés et à la mise en place d’un 

système de régularisation des capitaux fiscalement 
prescrits non scindés.

Article 1er

Assentiment est donné à  l’accord de coopération du 
1er décembre 2016 entre l’État fédéral, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la ges-
tion du service pour la régularisation des impôts régio-
naux  et des capitaux fiscalement prescrits non scindés 
et à la mise en place d’un système de régularisation des 
capitaux fiscalement prescrits non scindés, annexé au 
présent décret. 

 Chapitre  2 – Instauration d’un régime de  
régularisation fiscale limité dans le temps

Art. 2

§1er. Peuvent faire l’objet d’une déclaration-régulari-
sation visée à l’article 1er, 5°, de l’accord  de coopération 
du 1er décembre 2016 entre l’État fédéral, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la ges-
tion du service pour la régularisation des impôts régio-

naux  et des capitaux fiscalement prescrits non scindés 
et à la mise en place d’un système de régularisation 
des capitaux fiscalement prescrits non scindés, dénom-
més ci-après « l’accord de coopération du 1er décembre 
2016  » :

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur les-
quels des droits de succession prescrits sont dus dans 
la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs mobi-
lières font partie de la succession d’un habitant du 
Royaume ou étaient censés en faire partie pour les-
quels la Région wallonne est compétente en vertu des 
articles 3, 4°, 4, §1er, et 5, §2, 4°, de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des Commu-
nautés et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur les-
quels des droits de succession non prescrits sont dus 
dans la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs 
mobilières font partie de la succession d’un habitant 
du Royaume ou sont censés en faire partie pour les-
quels la Région wallonne est compétente en vertu des 
articles 3, 4°,  4, §1er, et 5, §2, 4°, de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des Commu-
nautés et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur les-
quels des droits d’enregistrement prescrits sont dus 
dans la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs 
mobilières proviennent d’actes pour lesquels la Région 
wallonne est compétente en vertu des articles 3, 6° à 
8°, 4, §1er, et 5, §2, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 jan-
vier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels 
des droits d’enregistrement non prescrits sont dus dans 
la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs mobi-
lières proviennent d’actes pour lesquels la Région wal-
lonne est compétente en vertu des articles 3, 6° à 8°, 
4, §1er, et 5, §2, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 janvier 
1989 relative au financement des Communautés et des 
Régions.
Par dérogation à l’alinéa précédent, doivent faire l’ob-

jet d’une déclaration régularisation, visée à  l’article 1er, 

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Région wallonne relatif à la gestion du service pour la régularisation des 
impôts régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non scindés et à la mise en place 
d’un système de régularisation des capitaux fiscalement prescrits non scindés, instaurant 

un régime de régularisation fiscale limité dans le temps et instaurant des mesures  
concernant le transfert de la propriété d’un immeuble d’une société à un associé, la renon-
ciation à l’usufruit sur un bien immeuble suivie ou précédée par une donation, les clauses 
d’attribution de la totalité du patrimoine commun ou clauses de partage inégal de ce patri-
moine commun, sans condition de survie, mieux connues sous les termes de « clause de la 

maison mortuaire » et la révision du montant des amendes 
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5°, de l’accord de coopération du 1er décembre 2016, les 
sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels des 
droits de succession ou des droits d’enregistrement :

1. non prescrits sont dus si cumulativement :
a. �les revenus provenant de ces sommes, capitaux ou 

valeurs mobilières font l’objet d’une régularisation 
fiscale en vertu de la loi du 21 juillet 2016  visant 
à instaurer un système permanent de régularisation 
fiscale et sociale;

b. �le déclarant ne démontre pas au moyen d’une 
preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’excep-
tion du serment et de la preuve par témoins, que 
ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières ont été 
soumis selon les cas, aux droits de successions ou 
aux droits d’enregistrement visés à l’alinéa 1er.

2. �prescrits sont dus lorsque les deux conditions sui-
vantes sont réunies :
a. �les revenus provenant de ces sommes, capitaux ou 

valeurs mobilières font l’objet d’une régularisation 
fiscale en vertu de la loi du 21 juillet 2016 visant 
à instaurer un système permanent de régularisation 
fiscale et sociale;

b. �le déclarant ne démontre pas au moyen d’une 
preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’excep-
tion du serment et de la preuve par témoins, que 
ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières ont été 
soumis selon les cas, aux droits de successions ou 
aux droits d’enregistrement visés à l’alinéa 1er.

§2. Par droits de succession prescrits, on entend les 
droits de succession à l’égard desquels l’administration 
fiscale ne peut plus exercer au moment de l’introduction 
de la déclaration-régularisation de pouvoir de perception 
dans le chef de celui au nom de qui la déclaration-régu-
larisation est introduite suite à l’expiration des délais 
visés aux articles 137, 139, 1401 et 1402 du Code des 
droits de succession.

§3. Par droits d’enregistrement prescrits, on entend les 
droits d’enregistrement à l’égard desquels l’administra-
tion fiscale ne peut plus exercer au moment de l’intro-
duction de la déclaration-régularisation de pouvoir de 
perception dans le chef de celui au nom de qui la décla-
ration-régularisation est introduite suite à l’expiration 
des délais visés aux articles 214, 216, 2171 et 2172 ou 
218 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque 
et de greffe.

§4. Les droits prescrits visés aux paragraphes 2 et 3 
sont issus des infractions visées à l’article 8.

§5. Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
visées par la présente disposition peuvent faire l’objet 
d’une déclaration-régularisation uniquement jusqu’au 
31 décembre 2020.

Art. 3

Par dérogation à l’article 2, §1er, ne peuvent pas être 
régularisés :

– �les droits de succession dus sur les sommes, capitaux 
ou valeurs mobilières qui font partie de la succession 
d’un habitant du Royaume ou qui sont censés en faire 
partie dans les cas suivants : 
a. la succession est ouverte après le 31 août 2016;

b. �la succession, ouverte avant le 1er septembre 2016, 
n’a pas fait l’objet d’une déclaration de succession 
introduite avant le 1er mars 2017 ou dans le délai 
sur lequel l’administration a marqué son accord par 
écrit avant cette date;

– �les droits d’enregistrement dus sur les sommes, capi-
taux ou valeurs mobilières qui proviennent d’actes 
qui ont été enregistrés après le 15 février 2017 ou qui 
auraient dû l’être.

Art. 4

Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières visés 
à l’article 2 ne sont régularisés que pour autant que 
le déclarant, au sens de l’article 1er, 7°, de l’accord  
de coopération du 1er décembre 2016, démontre, au 
moyen d’une preuve écrite, complétée le cas échéant 
par d’autres moyens de preuve tirés du droit commun, 
à l’exception du serment et de la preuve par témoins, 
la nature des droits à régulariser et la période à laquelle 
appartiennent les droits à régulariser.

Sans préjudice de l’article 8, ne peuvent pas être régu-
larisés les sommes, capitaux ou valeurs qui sont liés :

1. 	 au terrorisme ou au financement du terrorisme;
2. 	 à la criminalité organisée;
3. 	 au trafic illicite de stupéfiants;
4. 	� au trafic illicite d’armes, de biens et de marchan-

dises en ce compris les mines anti-personnel et/ou 
les sous-munitions;

5. 	 au trafic de main-d’œuvre clandestine;
6. 	 à la traite des êtres humains;
7. 	 à l’exploitation de la prostitution;
8. 	� à l’utilisation illégale, chez les animaux, de subs-

tances à effet hormonal ou au commerce illégal de 
telles substances;

9. 	 au trafic illicite d’organes ou de tissus humains;
10. 	�à la fraude au préjudice des intérêts financiers des 

Communautés européennes;
11. 	�au détournement par des personnes exerçant une 

fonction publique et à la corruption;
12. 	à la criminalité environnementale grave;
13. 	à la contrefaçon de monnaie ou de billets de banque;
14. 	à la contrefaçon de biens;
15. 	à la piraterie;
16. 	à un délit boursier;
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17. 	�à un appel public irrégulier à l’épargne ou de la four-
niture de services d’investissement, de commerce de 
devises ou de transferts de fonds sans agrément;

18. 	�à une escroquerie, à une prise d’otages, un vol ou 
une extorsion ou une infraction liée à l’état de fail-
lite.

Art. 5

§1er. Les droits d’enregistrement non prescrits régu-
larisés sont soumis à un prélèvement conforme au taux 
normal d’imposition qui leur était applicable au moment 
auquel lesdits droits étaient dus, majoré de vingt-deux 
points. 

Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-
néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus. 

§2. Les droits de succession non prescrits régularisés 
sont soumis à un prélèvement conforme au taux normal 
d’imposition qui leur était applicable au moment auquel 
lesdits droits étaient dus, majoré de vingt-deux points. 

Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-
néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus. 

§3. Les droits d’enregistrement et de succession pres-
crits régularisés sont soumis à un prélèvement à un taux 
de trente-sept points sur :

1. �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières qui 
faisaient partie de la succession d’un habitant du 
Royaume ou qui étaient censés en faire partie;

2. �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières prove-
nant d’actes pour lesquels des droits d’enregistrement 
étaient dus.
Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-

néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus.

§4. A partir du 1er janvier 2018, les points repris aux 
paragraphes 1 à 3 sont majorés comme suit :

– vingt-deux  points deviennent vingt-trois points;
– trente-sept points deviennent trente-huit points.

A partir du 1er janvier 2019, les points obtenus après 
application de l’alinéa 1er sont majorés comme suit :

– vingt-trois points deviennent vingt-quatre points;
– trente-huit points deviennent trente-neuf points.

A partir du 1er janvier 2020, les points obtenus après 
application de l’alinéa 2 sont majorés comme suit :

– vingt-quatre points deviennent vingt-cinq points;
– trente-neuf points deviennent quarante points.

Art. 6

§1er. Si la déclaration-régularisation est réalisée 
conformément aux dispositions du présent décret ainsi 
qu’à celles de l’accord de coopération du 1er décembre 
2016, le paiement définitif et effectué sans aucune 
réserve des prélèvements mentionnés à l’article 5, §1er, a 
pour conséquence que les sommes, capitaux ou valeurs 

mobilières sur lesquels les droits étaient dus ne sont plus 
ou ne peuvent plus être pour le surplus soumis à aucun 
droit tels que prévus par le Code des droits d’enregis-
trement, d’hypothèque et de greffe pour autant qu’ils 
se rapportent aux droits d’enregistrement mentionnés 
à l’article 2, en ce compris aux amendes et intérêts de 
retard qui y sont prévus.

§2. Si la déclaration-régularisation est réalisée confor-
mément aux dispositions du présent décret ainsi qu’à 
celles de l’accord de coopération du 1er décembre 2016, 
le paiement définitif et effectué sans aucune réserve des 
prélèvements mentionnés à l’article 5, §2, a pour consé-
quence que les sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
sur lesquels les droits étaient dus ne sont plus ou ne 
peuvent plus être pour le surplus soumis à aucun droit 
tels que prévus par le Code des droits de succession, en 
ce compris aux amendes et intérêts de retard qui y sont 
prévus.

Art. 7

Ni la déclaration-régularisation, ni le paiement des 
prélèvements, ni l’attestation-régularisation transmise 
par le Point de contact ne produisent d’effets si :

1. �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières régulari-
sés proviennent d’une infraction visée à l’article 505 
du Code pénal, sauf lorsque ceux-ci ont été acquis 
exclusivement par des infractions :
a) �visées aux articles 206 et 206bis du Code des droits 

d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe si ces 
articles se rapportent aux droits d’enregistrement 
repris à l’article 2;

b) �visées aux articles 133 et 133bis du Code des droits 
de succession ;

2. �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières régula-
risés proviennent d’une infraction visée à l’article 5, 
§3, de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du blan-
chiment de capitaux et du financement du terrorisme 
à l’exception de l’infraction visée à l’article 5, §3, 
1°, onzième tiret, de la même loi, et de l’infraction d’ 
« abus de biens sociaux » et d’ « abus de confiance », 
s’ils sont régularisés conformément aux dispositions 
du présent chapitre;

3. �avant l’introduction de la déclaration-régularisation, 
le déclarant est informé par écrit d’actes d’investiga-
tion spécifiques en cours soit par une instance judi-
ciaire belge soit par une administration fiscale belge;

4. �une déclaration-régularisation est déjà introduite en 
faveur du même déclarant depuis la date de l’entrée 
en vigueur des dispositions du présent chapitre.

Art. 8

§1er. Les personnes qui se sont rendues coupables d’in-
fractions visées aux articles 206 et 206bis du Code des 
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe pour 
autant que ces articles se rapportent aux droits d’enregis-
trement qui sont mentionnés à l’article 3, alinéa 1er, de la 
loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement 
des Communautés et des Régions, aux articles 133 et 
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133bis du Code des droits de succession ou d’infractions 
visées à l’article 505 du Code pénal, dans la mesure où 
elles visent les avantages patrimoniaux tirés directement 
des infractions précitées ou les biens et valeurs qui leur 
ont été substitués ou les revenus de ces avantages inves-
tis, ainsi que les personnes qui sont coauteurs ou com-
plices de telles infractions au sens des articles 66 et 67 
du Code pénal, sont exonérés de poursuites pénales de 
ce chef si elles n’ont pas fait l’objet avant la date de l’in-
troduction de la déclaration-régularisation visées à l’ar-
ticle 1er, 5°, de l’accord de coopération du 1er décembre 
2016, d’une information ou d’une instruction judiciaire 
du chef de ces infractions et si une déclaration-régulari-
sation est effectuée dans les conditions du présent décret 
ainsi que de celles de l’accord  de coopération du 1er 
décembre 2016 et si le prélèvement dû en raison de cette 
déclaration-régularisation  est payé définitivement et 
sans aucune réserve.  

§2. Pour toutes les infractions autres que celles défi-
nies au  paragraphe 1er, les personnes visées au para-
graphe 1er peuvent toujours faire l’objet de poursuites 
pénales. 

Les personnes qui se sont rendues coupables des 
infractions définies aux articles 193 à 197, 489 à 490bis, 
491 et 492bis du Code pénal, à l’article 16 de la loi du 
17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises, 
à l’article 12 de l’arrêté royal du 5 octobre 2006 por-
tant certaines mesures relatives au contrôle du transport 
transfrontalier d’argent liquide, aux différentes disposi-
tions pénales du Code des sociétés, et qui ont été com-
mises en vue de commettre ou de facilité les infractions 
définies au paragraphe 1er ou qui résultent des infractions 
définies au  paragraphe 1er, restent pour ces infractions 
exonérées de sanction, si elles n’ont pas fait l’objet avant 
la date de l’introduction de la déclaration-régularisation 
conformément aux dispositions du présent décret ainsi 
qu’à celles de l’accord de coopération du 1er décembre 
2016 d’une information ou d’une instruction judiciaire 
du chef de ces infractions, si elles ont effectué une décla-
ration-régularisation dans les conditions de la présente 
loi et si elles ont payé définitivement et sans aucune 
réserve le prélèvement dû conformément au présent 
décret.

Les dispositions des alinéas 1er et 2 ne sont pas appli-
cables aux coauteurs et complices qui n’ont pas déposé 
une déclaration-régularisation. 

Les dispositions visées aux alinéas 1 à 3 ne portent pas 
atteinte aux droits de tiers. 

Chapitre III – Adaptation des Codes fiscaux en vue 
de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

Section 1 – Modifications au Code  
des droits d’enregistrement 

Art 9

Dans l’article 129 du même Code, remplacé par loi 
du 23 décembre 1958 et modifié par la loi du 12 juillet 

1979 et par la loi du 15 juillet 1985, les modifications 
suivantes sont apportées :

1. �à l’alinéa 1er, les mots « directement ou par des per-
sonnes liées » sont insérés entre les mots « plusieurs 
associés » et les mots « autrement que par voie d’ap-
port en société »; 

2. �l’alinéa 3 est complété par la phrase suivante: 
«  Concernant le 2°, toutefois, lorsqu’un immeuble 
bâti ou non bâti a été apporté ou a été acquis sous le 
régime des droits d’enregistrement et que des  amé-
nagements, des constructions, des reconstructions 
ou des transformations nécessitant  un permis d’ur-
banisme ont été réalisés sur cet immeuble au cours 
de l’existence de la société, le droit établi pour les 
ventes, diminué du droit d’enregistrement perçu lors 
de l’entrée dans le patrimoine social, est dû sur la 
valeur totale de l’immeuble lorsqu’il est acquis par un 
associé qui faisait partie de la société au jour de l’ap-
port ou de l’acquisition de celui-ci par la société ».
Le même article est complété par un alinéa  rédigé 

comme suit  : «  Pour l’application de l’alinéa 1er, on 
entend par personne liée, les collatéraux, les ascendants 
et descendants des associés jusqu’au deuxième degré, le 
conjoint ainsi que les personnes avec lesquelles ils coha-
bitent légalement. Sont également considérées comme 
personnes  liées, les descendants ou les ascendants 
jusqu’au deuxième degré du conjoint ou du cohabitant 
de l’associé. ».

Art 10

Dans l’article 130 du même Code, modifié par la loi 
du 14 mars 1962, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1. �les mots « directement ou par des personnes liées » 
sont insérés entre les mots « plusieurs associés » et les 
mots « autrement que par voie d’apport en société »; 

2. �un alinéa est ajouté, rédigé comme suit  : «  Pour 
l’application de l’alinéa 1er, on entend par personne 
liée, les collatéraux, les ascendants et descendants 
des associés jusqu’au deuxième degré, le conjoint 
ainsi que les personnes avec lesquelles ils cohabitent 
légalement. Sont également considérées comme 
personnes  liées, les descendants ou les ascendants 
jusqu’au deuxième degré du conjoint ou du cohabi-
tant de l’associé. ».

 Art 11

L’article 133 du même Code, modifié en dernier lieu 
par le décret du 15 décembre 2005,  est complété par les 
trois alinéas suivants : 

« Concernant l’alinéa 2, b), en  cas d’existence d’un 
démembrement de la pleine propriété résultant d’une 
succession, si l’usufruitier renonce à son droit en faveur 
du/des nu-propriétaire(s) avant ou après lui/leur avoir 
donné, dans un délai maximum de trois ans, le droit de 
propriété ou de nue-propriété qu’il détenait aussi sur 
le même bien immeuble, la base imposable de cette 
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donation sera revue, sauf si l’usufruitier prouve que 
l’ensemble de ces actes juridiques se justifie par d’autres 
motifs que la volonté d’éviter les droits dus, afin d’y 
ajouter la valeur vénale de l’usufruit auquel il a été 
renoncé et permettre ainsi la perception du droit com-
plémentaire de donation. La valeur vénale de l’usufruit 
auquel il a été renoncé est également calculée conformé-
ment aux articles 47 à 50 au jour de la donation.

Pour la révision de la base imposable visée à l’alinéa 
3, il est uniquement tenu compte de la valeur vénale de 
l’usufruit qui a été recueilli par succession. ».

Art 12

L’article 206 du même Code, remplacé par la loi du 10 
février 1981, modifiée la loi du 4 août 1986, par l’arrêté 
royal du 20 juillet 2000, par l’arrêté royal du 13 juillet 
2001, par la loi du 27 décembre 2006 et par la loi du 
20 septembre 2012, est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

« Lorsque l’infraction est commise dans le cadre d’un 
droit d’enregistrement qui est un impôt régional au sens 
de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions, le montant du maximum de l’amende 
fixé à l’alinéa 1er est porté à 500 000 euros en cas de 
contravention aux règles régissant ces impôts à l’excep-
tion de celles relatives aux règles de procédure. ». 

Art 13

L’article 206bis du même Code, inséré par la loi du 
10 février 1981 et modifié en dernier lieu par la loi du 
4 août 1986, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit : 

« Lorsque l’infraction est commise dans le cadre d’un 
droit d’enregistrement qui est un impôt régional au sens 
de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions, le montant du maximum de l’amende 
fixé aux alinéas 1er et 2 est porté à 500 000 euros en cas 
de contravention aux règles régissant ces impôts à l’ex-
ception de celles relatives aux règles de procédure. ». 

Art 14

L’article 207bis du même Code, inséré par la loi du 
10 février 1981 et modifié en dernier lieu par la loi du 
4 août 1986, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :  

«  Lorsque l’interdiction est enfreinte dans le cadre 
d’un droit d’enregistrement qui est un impôt régional au 
sens de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8°, de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des Communau-
tés et des Régions, le montant du maximum de l’amende 
fixé à l’alinéa 1er est porté à 500 000 euros en cas de 
contravention aux règles régissant ces impôts à l’excep-
tion de celles relatives aux règles de procédure. ». 

Section 2 – Modifications au Code  
des droits de succession 

Art 15

L’article 5 du Code des droits de succession est rem-
placé par ce qui suit : 

« Art. 5. L’époux survivant, auquel une convention de 
mariage non sujette aux règles relatives aux donations 
attribue plus que la moitié du patrimoine commun, est 
assimilé, pour la perception des droits de succession et 
de mutation par décès, à l’époux survivant qui, en l’ab-
sence d’une dérogation au partage égal du patrimoine 
commun, recueille, en tout ou en partie, la portion de 
l’autre époux, en vertu d’une disposition à cause de 
mort. ». 

Art 16

Dans l’article 133 du même Code, remplacé par la loi 
du 10 février 1981, modifié par la loi du 4 août 1986, par 
l’arrêté royal du 20 juillet 2000 ainsi que par l’arrêté du 
13 juillet 2001, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1. �le nombre «  12 500  » est remplacé par le nombre 
« 500 000 » ; 

2. �l’article est complété par les mots « à l’exception des 
dispositions relatives aux règles de procédure auquel 
cas le maximum de l’amende est fixé à 12 500 EUR ».

Art 17

Dans l’article 133bis du même Code inséré par la loi 
du 10 février 1981, modifié par la loi du 4 août 1986, par 
l’arrêté royal du 20 juillet 2000  et par l’arrêté royal du 
13 juillet 2001, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1. �à l’alinéa 1er, le nombre « 12 500 » la phrase suivante 
suit : « Dans le cas où l’infraction est relative à une 
règle de procédure, le maximum de l’amende est fixé 
à 12 500 EUR »; 

2.� l’aliéna 2 est complété la phrase suivante : « Dans le 
cas où ce faux certificat aura été établi ou utilisé dans 
le cadre d’une infraction à une règle de procédure, le 
maximum de l’amende est fixé à 12 500 EUR ». 

Art 18

Dans l’article 133quater du même Code, inséré par la 
loi du 10 février 1981, modifié par la loi du 4 août 1986, 
par l’arrêté royal du 20 juillet 2000 ainsi que par l’arrêté 
royal du 13 juillet 2001, les modifications suivantes sont 
apportées : 

– �le nombre «  12 500  » est remplacé par le nombre  
« 500 000 »; 

– �l’alinéa unique est complété comme suit : «  Dans 
le cas où l’interdiction ou la fermeture aura été pro-
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noncée dans le cadre d’une infraction à une règle de 
procédure, le maximum de l’amende est fixé à 12 500 
EUR. ». 

Section 3 – Modifications au Code des taxes  
assimilées aux impôts sur les revenus

Art 19

Dans l’article 68ter du Code des taxes assimilées 
aux impôts sur les revenus inséré par le décret du 10 
décembre 2009, le nombre « 125 000 » est remplacé par 
le nombre « 500 000 ». 

Art 20

Dans l’article 90 du même Code, rétabli par le décret 
du 10 décembre 2009, le nombre «  125 000  » est à 
chaque fois remplacé par le nombre « 500 000 ». 

Section 4 – Modification au décret du 6 mai 1999 
relatif à l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes

Art 21

Dans l’article 63, §1er, du décret du 6 mai 1999, rem-
placé par le décret du 28 novembre 2013, le nombre 
« 100 » est remplacé par le nombre « 200 ». 

Section 6 – Entrée en vigueur 

Art 22

Le présent décret entre en vigueur le 1er mars 2017 
sauf pour :

1°  �les chapitres I et II qui produisent leurs effets le jour 
de la publication au Moniteur belge du dernier acte 
législatif d’assentiment à l’accord de coopération du 
1er décembre 2016 entre l’État fédéral, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la 
gestion du service pour la régularisation des impôts 
régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non 
scindés;

2° �l’article 15 est applicable à toutes les déclarations de 
succession déposées à partir de l’entrée en vigueur du 
présent décret et seulement pour les conventions de 
mariage visées contractées à partir du 1er mars 2014.

Namur, le 2 février 2017.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique,  
de la Simplification administrative et de l’Énergie,

Christophe Lacroix
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Annexe :  Accord de  coopération du 1er décembre  2016  entre  l’Etat  fédéral,  la  Région  de
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne  relatif à la gestion du service pour la régularisation
des impôts régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non scindés  et à la mise en place
d’un système de régularisation des capitaux fiscalement prescrits non scindés.

Vu la Constitution, les articles 1er, 33, 35, 39 et 134 ;

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, l’article 92bis, § 1er, inséré par la loi
spéciale du 8 août 1988 et modifié dernièrement par la loi spéciale du 6 janvier 2014 ;

Vu la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises ;

Vu les  articles  3,  4  et  5/1  de  la  loi  spéciale  du  16  janvier  1989  relative  au  financement  des
Communautés et des Régions modifiée pour la dernière fois par la loi spéciale du 6 janvier 2014
portant réforme du financement des communautés et des régions, élargissement de l’autonomie
fiscale des régions et financement des nouvelles compétences ;
Vu l’article 5 §3 de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et
des Régions ; 
Vu l’article 18 de la loi du 21 juillet 2016 visant à instaurer un système permanent de régularisation
fiscale et sociale ;

L'Etat fédéral, représenté par son Gouvernement, en les personnes de Messieurs Charles Michel,
Premier  Ministre,  Koen  Geens,  Ministre  de  la  Justice  et  Johan  Van  Overtveldt,  Ministre  des
Finances et de la lutte contre la fraude fiscale ;

La  Région  wallonne,  représentée  par  son  Gouvernement,  en  les  personnes  de  Messieurs  Paul
Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon et Christophe Lacroix, Ministre du Budget,
de la  Fonction publique et  de la  Simplification administrative du Gouvernement  de la  Région
wallonne ;

La  Région  de  Bruxelles-Capitale,  représentée  par  son  Gouvernement,  en  les  personnes  de
Messieurs Rudi Vervoort, Ministre-Président du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale
et Guy Vanhengel, Ministre des Finances, du Budget et des Relations extérieures du Gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale ;

qui exercent conjointement leurs compétences, ont convenu ce qui suit:

18
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Deuxième lecture

Chapitre I. – Dispositions générales
 

Art. 1er.

En vue de l’application du présent accord de coopération, on entend par :  

1° « capitaux fiscalement  prescrits  non scindés » :  les  capitaux fiscalement prescrits  ou la  partie  de ceux-ci  pour
lesquels le déclarant ne parvient pas à démontrer, au moyen d’une preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’exception du serment et de la preuve par témoins, que ces capitaux
doivent être soumis soit à un impôt fédéral entrant dans le champ d’application de la loi du 21 juillet 2016 visant à
instaurer un système permanent de régularisation fiscale et sociale, soit aux droits d’enregistrement et aux droits de
succession dont l’Autorité fédérale assure la gestion du service ;  

2° « prescrits » : sauf preuve contraire, les capitaux fiscalement prescrits non scindés sont réputés prescrits lorsque le
déclarant démontre, au moyen d’une preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres moyens de preuve tirés du
droit commun, à l’exception du serment et de la preuve par témoins, qu’ils ont été constitués au moins dix ans avant le
dépôt de la déclaration-régularisation concernant les capitaux fiscalement prescrits non scindés visée au 4° ;

3° « Point de contact » : le Point de contact-régularisations créé au sein du Service public fédéral Finances ;

4° « déclaration-régularisation concernant  les  capitaux fiscalement  prescrits  non scindés » :  la  déclaration dont  le
modèle est établi par arrêté royal après concertation des Gouvernements régionaux portant sur les revenus, sommes,
opérations et capitaux régularisables en vertu du Chapitre II du présent Accord effectuée auprès du Point de contact
dans le but d’obtenir une attestation-régularisation moyennant paiement du prélèvement dû.  ;

5° « déclaration-régularisation concernant les impôts régionaux » : la déclaration dont le modèle est établi par arrêté
royal  après  concertation  des  Gouvernements  régionaux  portant  sur  les  revenus,  sommes,  opérations  et  capitaux
régularisables en vertu des dispositifs régionaux de régularisation auprès du Point de contact dans le but d’obtenir une
attestation-régularisation moyennent paiement du prélèvement dû. 

6°   « attestation-régularisation » :  l’attestation  dont  le  modèle  est  établi  par  arrêté  royal  après  concertation  des
Gouvernements régionaux suite au paiement, du prélèvement visé à l’article 1er, 9° du présent Accord. 

7° « le  déclarant » :  la  personne physique  ou la  personne morale  qui  introduit  une  déclaration-régularisation  soit
personnellement soit par l’intermédiaire d’un mandataire ; 

8° « mandataire » : une personne ou une entreprise visées aux articles 2 et 3 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme ; 

9°  « prélèvement » :  la  somme  due  en  raison  de  la  régularisation  réalisée  conformément  au  présent  accord  de
coopération et/ou aux dispositifs régionaux  de régularisation ;

10° « impôts fédéraux » : les impôts pour lesquels une régularisation fiscale et sociale est possible conformément à la
loi du 21 juillet 2016 ;

11°  « impôts  régionaux » :  les  impôts  pour  lesquels  une  régularisation  fiscale  est  possible  selon  les  dispositifs
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régionaux de régularisation ; 

12° « Loi du 21 juillet 2016 » : la loi du 21 juillet 2016  visant à instaurer un système permanent de régularisation
fiscale et sociale.

 Art. 2. 

L’autorité fédérale, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale conviennent que les droits d’enregistrement
ainsi que les droits de succession dont l’autorité fédérale assure la gestion du service  peuvent faire l’objet d’une
régularisation. 

Le présent Accord de coopération a, plus particulièrement, pour objet de : 

1° définir les règles ou préciser celles déjà existantes dans la loi du 21 juillet 2016 selon lesquelles l’Autorité fédérale
assure, pour le compte des Régions, la gestion du service des régularisations lorsqu’il porte d’une part, sur des  impôts
régionaux déterminés dont le régime est arrêté par un décret ou une ordonnance et d’autre part, sur des capitaux
fiscalement prescrits non scindés ;

2° définir un régime de régularisation des capitaux fiscalement prescrits non scindés.

Chapitre II. – La régularisation des capitaux fiscalement prescrits non scindés

Art. 3. 

Les capitaux fiscalement prescrits non scindés font l'objet d'une déclaration de régularisation visée à l’article 1er, 4°
introduite au plus tard le 31 décembre 2020. Cette déclaration est établie conformément à l’article  7 du présent
Accord.  

Les capitaux fiscalement prescrits non scindés qui font l’objet d’une déclaration de régularisation visée à l’alinéa
précédent sont soumis à un prélèvement au taux de 37 points sur le capital.

A partir du 1er janvier 2018, le taux visé à l’alinéa  2 est majoré de 1 point.

A partir du 1er janvier 2019, le taux visé à l’alinéa  2 est majoré de 2 points.

A partir du 1er janvier 2020, le taux visé à l’alinéa  2 est majoré de 3 points.

Art. 4. 

Les capitaux fiscalement prescrits non scindés ne peuvent pas être régularisés lorsqu’ils sont liés :
o   au terrorisme ou au financement du terrorisme;

o   à la criminalité organisée;

o   au trafic illicite de stupéfiants;

o   au trafic illicite d'armes, de biens et de marchandises en ce compris les mines anti-personnel et/ou les sous-
munitions;

o   au trafic de main-d’œuvre clandestine;
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o   à la traite des êtres humains;

o   à l'exploitation de la prostitution;

o   à l'utilisation illégale, chez les animaux, de substances à effet hormonal ou au commerce illégal de telles 
substances;

o   au trafic illicite d'organes ou de tissus humains;

o   à la fraude au préjudice des intérêts financiers des Communautés européennes;

o   au détournement par des personnes exerçant une fonction publique et à la corruption;

o   à la criminalité environnementale grave;

o   à la contrefaçon de monnaie ou de billets de banque;

o   à la contrefaçon de biens;

o   à la piraterie;

o   à un délit boursier;

o   à un appel public irrégulier à l'épargne ou de la fourniture de services d'investissement, de commerce de devises ou 
de transferts de fonds sans agrément;

o à une escroquerie, à une prise d'otages, un vol ou une extorsion ou une infraction liée à l'état de faillite. 

Art. 5.

Si la déclaration-régularisation visée à l’article 1er, 4° a été réalisée dans le respect des dispositions du présent Accord,
le paiement définitif, et effectué sans aucune réserve du prélèvement mentionné à l’article 1er, 9° du présent Accord, a
pour conséquence que les capitaux fiscalement prescrits non scindés ne sont plus ou ne peuvent plus être pour le
surplus soumis à un impôt fédéral ou régional visés par les dispositifs de régularisation régionaux et fédéraux. 

Toutefois,  ni  la  déclaration-régularisation,  ni  le  paiement  des  prélèvements,  ni  l’attestation-régularisation  ne
produisent d’effets si : 

1° les capitaux fiscalement prescrits non scindés régularisés proviennent d’une infraction visée à l’article 505 du Code
pénal, sauf lorsque ceux-ci ont été acquis exclusivement par des infractions visées aux articles 449 et 450 du Code des
impôts sur les revenus 1992, aux articles 73 et 73bis du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, aux articles 206 et
206bis du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, aux articles 133 et 133bis du Code des droits
de succession et aux articles 207 et 207bis du Code des droits et taxes divers ;

2° les capitaux fiscalement prescrits non scindés régularisés proviennent d’une infraction visée à l’article 5 §3 de la loi
du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et
du financement du terrorisme à l’exception de l’infraction visée à l’article 5 §3, 1° onzième tiret, de la même loi, et de
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l’infraction  d’ « abus  de  biens  sociaux »  et  d’ « abus  de  confiance »,  pour  autant  qu’ils  soient  régularisés
conformément au présent Accord ;

3° avant l’introduction de la déclaration-régularisation, le déclarant a été informé par écrit d’actes d’investigation
spécifiques en cours par une instance judiciaire belge, par une administration fiscale belge, une institution de sécurité
sociale ou un service d’inspection sociale belge ou le SPF Economie ;

4° une déclaration-régularisation visée à l’article 1er, 4° a déjà été introduite en faveur du même déclarant depuis la
date de l’entrée en vigueur du présent Accord de coopération. 

Art. 6.

§1er. Les personnes qui se sont rendues coupables d’infractions visées aux articles 449 et 450 du Code des impôts sur
les revenus 1992, aux articles 73 et 73bis du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, aux articles 206 et 206bis du Code
des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, aux articles 133 et 133bis du Code des droits de succession,
aux articles 207 et 207bis du Code des droits et taxes divers, ou d’infractions visées à l’article 505 du Code pénal,
dans la mesure où elles visent les avantages patrimoniaux tirés directement des infractions précitées ou les biens et
valeurs qui leur ont été substitués ou les revenus de ces avantages investis, ainsi que les personnes qui sont coauteurs
ou complices de telles infractions au sens des articles 66 et 67 du Code pénal, sont exonérés de poursuites pénales de
ce chef si elles n’ont pas fait l’objet avant la date de l’introduction de la déclaration-régularisation visée à l’article 1er,
4°  du  présent  Accord,  d’une  information  ou  d’une  instruction  judiciaire  du  chef  de  ces  infractions  et  si  une
déclaration-régularisation a été effectuée dans les conditions du présent Accord et si le prélèvement dû en raison de
cette déclaration-régularisation a été payé définitivement et sans aucune réserve. 

§2. Pour toutes les infractions, autres que celles définies dans le §1er, les personnes visées au §1er peuvent toujours
faire l’objet de poursuites pénales. 

Les personnes qui se sont rendues coupables des infractions définies aux articles 193 à 197, 489 à 490bis, 491 et
492bis du Code pénal, à l’article 16 de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises, à l’article 12
de l’arrêté royal du 5 octobre 2006 portant certaines mesures relatives au contrôle du transport transfrontalier d’argent
liquide, aux différentes dispositions pénales du Code des sociétés, et qui ont été commises en vue de commettre ou de
faciliter les infractions définies au §1er ou qui résultent des infractions définies au §1er, restent pour ces infractions
exonérées de sanction, si elles n’ont pas fait l’objet avant la date de l’introduction de la déclaration-régularisation
visée à l’article 1er, 4°, d’une information ou d’une instruction judiciaire du chef de ces infractions et si elles ont payé
définitivement et sans aucune réserve le prélèvement dû. 

Les dispositions des alinéas 1er et 2 ne sont pas applicables aux coauteurs et complices qui n’ont pas déposé une
déclaration-régularisation. 

Les dispositions ci-dessus ne portent pas atteinte aux droits de tiers. 

§3. Les membres du Point de contact et les membres de son personnel, ainsi que les autres fonctionnaires détachés
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auprès de lui, ne sont pas tenus à l’obligation de dénonciation, prévue à l’article 29 du Code d’instruction criminelle. 

Chapitre III.  – Gestion du service de la régularisation des impôts régionaux et/ou des capitaux fiscalement
prescrits non scindés.

Art. 7. 

Les  déclarations  visées  à  l’article  1er sont  introduites  auprès  du  Point  de  contact  au  moyen  d’un  formulaire  de
déclaration établi conformément à l’article 1er. Ce formulaire mentionne notamment le nom du déclarant et, le cas
échéant, celui de son mandataire, le montant des sommes et des capitaux fiscalement prescrits non scindés déclarés et
la date de dépôt de la déclaration. 
Les pièces sous-jacentes peuvent être introduites jusqu’à 6 mois après l’introduction des déclarations de régularisation
visées à l’article 1er. 
Le  Point  de  contact  a  la  possibilité  d’examiner  les  pièces  sous-jacentes  qui  accompagnent  les  déclarations-
régularisation visées à l’article 1er et qui sont relatives aux montants régularisés, eu égard à leurs concordances avec
les données de la déclaration-régularisation visée à l’article 1er qui a été introduite. 
Les  pièces  qui  sont  produites  suites  à  une  déclaration-régularisation  et  qui  ne  sont  pas  relatives  aux  montants
régularisés sont censés ne pas faire partie de la déclaration-régularisation et ne peuvent pas être opposés par la suite à
une instance administrative ou judiciaire ou à un établissement financier national ou étranger. 
Les déclarations-régularisations visées à l’article 1er sont accompagnées d’une explication succincte du schéma de
fraude, ainsi que de l’ampleur et de l’origine des sommes et des capitaux fiscalement prescrits non scindés régularisés,
de la période pendant laquelle ceux-ci sont apparus et des comptes financiers utilisés pour les montants régularisés. 
Après  réception  de  la  déclaration-régularisation,  le  Point  de  contact  informe  par  courrier,  le  déclarant  ou  son
mandataire de la recevabilité de celle-ci. Le Point de contact fixe dans le même courrier le montant du prélèvement dû
en exécution du présent Accord. 
Le paiement du prélèvement doit  s’opérer définitivement et  sans aucune réserve dans les 15 jours calendrier qui
suivent la date d’envoi de ce courrier et est définitivement acquis au Trésor. 
Au moment de la réception de ce paiement définitif et effectué sans aucune réserve, le Point de contact transmet au
déclarant ou à son mandataire, une attestation-régularisation dont le modèle est fixé conformément à l’article 1er, 6°,
qui comporte notamment le nom du déclarant et, le cas échéant, celui de son mandataire, le montant du prélèvement,
des sommes et des capitaux fiscalement prescrits non scindés régularisés. 
Dès que l’attestation-régularisation a été transmise au déclarant ou à son mandataire, le Point de contact informe la
Cellule de traitement des informations financières instaurés par la loi du 11 janvier 1993 précitée de la régularisation
qui a été conclue et lui envoie une copie de l’attestation-régularisation ainsi que les données visées à l’alinéa 4 à
l’exception du schéma de fraude. 
Les déclarations-régularisations effectuées auprès du Point de contact sont numérotées et conservées. Le Point de
contact  tient,  en  outre,  une  liste  des  attestations-régularisation  délivrées  avec  une  référence  au  numéro  de  la
déclaration-régularisation. 

Les fonctionnaires et  les membres du personnel qui  sont  actifs  au sein du Point  de contact  sont  tenus au secret
professionnel visé à l’article 458 du Code pénal. 
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Ils ne peuvent par ailleurs divulguer les informations recueillies à l’occasion de la déclaration-régularisation à d’autres
services du Service public fédéral Finances ou à d’autres Services publics régionaux. 

Art. 8. 

Les déclarations-régularisation visée à l’article 1er du présent accord, le paiement subséquent du prélèvement dû et
l’attestation-régularisation  visée  à  l’article  1er concernant  des  impôts  régionaux  dont  l’autorité  fédérale  assure  le
service ou des capitaux fiscalement prescrits non scindés, ne peuvent être utilisés ni par le Service public fédéral
Finances ni par les services de la Région wallonne ou de la Région de Bruxelles-Capitale, comme indice ou indication
pour effectuer des enquêtes ou des contrôles de nature fiscale, pour déclarer de possibles infractions fiscales ou pour
échanger  des  renseignements,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  prélèvements  dus  en  raison  de  la
déclaration-régularisation et le montant des capitaux régularisés.

Toutefois, le Point de contact communique annuellement au Ministre régional ayant le budget dans ses attributions un
rapport reprenant les schémas succincts de fraude relatifs aux impôts régionaux qui ont été communiqués par les
déclarants. 

Art. 9. 

Dans  les  limites  des  dispositions  prévues  dans  les  dispositifs  régionaux  instaurant  un  régime  de  régularisation,
l’attestation- régularisation concernant des impôts régionaux dont l’autorité fédérale assure le service peut être utilisée
comme moyen de preuve devant les cours et tribunaux, devant les juridictions administratives ainsi qu’à l’encontre de
tout service public fédéral ou régional. 

Dans les limites de la disposition prévue à l’article 5 du présent Accord, l’attestation-régularisation concernant des
capitaux fiscalement prescrits non scindés peut être utilisée comme moyen de preuve devant les cours et tribunaux,
devant les juridictions administratives ainsi qu’à l’encontre de tout service public fédéral ou régional.  

Chapitre  IV – Versement par l’Etat  fédéral  à  la  Région wallonne et  à  la  Région de Bruxelles-capitale  du
montant  des  prélèvements  résultant  de  la  régularisation  d’impôts  régionaux  déterminés  et  des  capitaux
fiscalement prescrits non scindés.

Art.10. 

La partie  des  prélèvements  perçus par  le  Point  de contact  afférente  à  des  impôts  régionaux localisés  en Région
wallonne est versée à la Région wallonne au plus tard l’avant-dernier jour ouvrable du mois qui suit le mois de la
perception des prélèvements.
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La partie des prélèvements perçus par le Point de contact afférente à des impôts régionaux localisés en Région de
Bruxelles-Capitale est versée à la Région de Bruxelles-Capitale au plus tard l’avant-dernier jour ouvrable du mois qui
suit le mois de la perception des prélèvements. 

Art.11. 

Les capitaux prescrits non scindés visés par le présent accord de coopération sont les capitaux pour lesquels des
impôts de l’autorité fédérale et des impôts régionaux localisés exclusivement dans une Région sont dus.

En ce qui concerne les impôts régionaux, sont réputés être localisés :

a) en Région wallonne, les capitaux prescrits non scindés :

! provenant  d’une succession lorsque le  défunt  avait  son domicile  au  moment  de  son décès  en Région
Wallonne. Si le défunt a eu son domicile fiscal dans plus d'un endroit en Belgique au cours de la période de
cinq ans précédant son décès :  la Région Wallonne si  le domicile fiscal du défunt a été établi  le plus
longtemps en Région Wallonne au cours de ladite période;

! provenant d’opérations sur lesquelles des droits d’enregistrement sur les transmissions à titre onéreux de
biens immeubles situés en Région wallonne étaient dus ;

! provenant  d’opération  sur  lesquelles  des  droits  d'enregistrement  sur  la  constitution  d'une  hypothèque
étaient dus lorsque le bien immeuble est situé en Région Wallonne ;

! provenant  d’opérations  sur  lesquelles  des  droits  d'enregistrement  sur  les  donations  entre  vifs  de  biens
meubles ou immeubles étaient dus lorsque le donateur avait son domicile fiscal au moment de la donation
en Région wallonne. Si le domicile fiscal du donateur était établi à plusieurs endroits en Belgique au cours
de la période de cinq ans précédant la donation : la Région wallonne si le domicile fiscal du donateur a été
établi le plus longtemps en Région wallonne au cours de ladite période;

! provenant d’opérations sur lesquelles des droits d'enregistrement sur les partages partiels ou totaux de biens
immeubles situés en Belgique, les cessions à titre onéreux, entre copropriétaires, de parties indivises de tels
biens étaient dus lorsque le bien immeuble est situé en Région wallonne.

b) en Région de Bruxelles-Capitale, les capitaux prescrits non scindés :

! provenant d’une succession lorsque  le défunt avait son domicile au moment de son décès était en Région
de Bruxelles-capitale. Si le défunt a eu son domicile fiscal dans plus d'un endroit en Belgique au cours de
la période de cinq ans précédant son décès : la Région de Bruxelles-capitale si le domicile fiscal du défunt
a été établi le plus longtemps en Région  de Bruxelles-Capitale au cours de ladite période;

! provenant d’opérations sur lesquelles des droits d’enregistrement sur les transmissions à titre onéreux de
biens immeubles situés en Région  de Bruxelles-Capitale étaient dûs ;

! provenant  d’opérations  sur  lesquelles  des  droits  d'enregistrement  sur  la  constitution  d'une  hypothèque
étaient dûs lorsque le bien immeuble est situé en Région de Bruxelles-capitale;

! provenant  d’opérations  sur  lesquelles  des  droits  d'enregistrement  sur  les  donations  entre  vifs  de  biens
meubles ou immeubles étaient dûs lorsque le donateur avait son domicile fiscal au moment de la donation
en Région de  Bruxelles-capitale.  Si  le  domicile  fiscal  du  donateur  était  établi  à  plusieurs  endroits  en
Belgique au cours de la période de cinq ans précédant la donation : la Région de Bruxelles-capitale si le
domicile fiscal du donateur a été établi le plus longtemps en Région de Bruxelles-capitale au cours de
ladite période;
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! provenant d’opérations sur lesquelles des droits d'enregistrement sur les partages partiels ou totaux de biens
immeubles situés en Belgique, les cessions à titre onéreux, entre copropriétaires, de parties indivises de tels
biens étaient dûs lorsque le bien immeuble est situé en Région de Bruxelles-capitale.

Le montant du prélèvement perçu conformément au Chapitre II est partagé à parts égales entre l’Autorité fédérale et la
Région concernée.

Chapitre V .Entrée en vigueur

Art 12. 

Le présent accord de coopération est publié au Moniteur belge en même temps que les différents actes d’approbation,
par le Service Public Fédéral Chancellerie du Premier Ministre, à la demande de la Partie dont le législateur a donné
en dernier son approbation à l’accord. Les Parties prendront immédiatement les initiatives requises en ce qui concerne
les actes d’approbation. 

Le présent accord entre en vigueur le jour qui suit la publication au Moniteur belge de l’accord de coopération et des
actes d’approbation.

Fait à Bruxelles,  le 1er décembre 2016, en trois exemplaires originaux

Pour l’Etat fédéral:

Le Premier Ministre, 

Charles MICHEL

Le Ministre de la Justice

Koen GEENS
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Le Ministre des Finances et de la lutte contre la fraude fiscale, 

Johan VAN OVERTVELDT

Pour  la Région wallonne:

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Paul MAGNETTE

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification 
administrative et de l’Energie du Gouvernement wallon, 

Christophe LACROIX
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Pour la Région de Bruxelles-Capitale :

Le Ministre-Président du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale,

Rudi VERVOORT

Le Ministre des Finances, du Budget et des Relations extérieures du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale

Guy VANHENGEL
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1 Introduction
 

Le Conseil a été saisi de demandes d’avis du Ministre du Budget les 20 et 22 décembre 2016 ayant trois objets :

 Le projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération entre l’Etat fédéral, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la gestion du service pour la régularisation des impôts 
régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non scindés, instaurant un régime de régularisation 
fiscale limité dans le temps et adaptant les Codes fiscaux en vue de lutter contre les abus et les fraudes 
fiscales ;

 Un document intitulé « Mesures relatives aux droits d’enregistrement et de succession pour lesquelles 
le Conseil de la Fiscalité et des Finances est chargé de vérifier notamment s’il s’agit de mesures anti-
abus » ;

 Le projet de décret modifiant le Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe et le Code 
des droits de succession en ce qui concerne les biens immobiliers classés.

2 Avis portant sur le projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération entre l’Etat 
fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la gestion du service 
pour la régularisation des impôts régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non scindés, 
instaurant un régime de régularisation fiscale limité dans le temps et adaptant les Codes 
fiscaux en vue de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

2.1 Régularisation fiscale régionale

Le Conseil constate, de manière générale, que les contours de l’infraction de blanchiment sont fort larges. Il 
recommande, en particulier, dans le cadre du projet de régularisation régionale une approche raisonnable de 
la preuve sollicitée dans le cadre de la traçabilité des capitaux.

2.2 Régularisation des capitaux fiscalement prescrits non scindés (Accord de coopération entre 
l’Etat fédéral, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-capitale)

Le Conseil regrette que, pour régler la problématique des capitaux non scindés, un Accord de coopération 
commun n’ait pas pu être signé par les trois Régions du pays.

Le Conseil relève que l’absence d’un Accord global entre les trois Régions pourrait ne pas rencontrer 
l’ensemble des cas de figure, dès lors que si les capitaux non scindés comprennent des capitaux pour 
lesquels la Région flamande est compétente, ils ne pourront pas, dans le cadre de l’Accord avec la Région 
wallonne, faire l’objet d’une régularisation. De plus, le Conseil constate qu’un Accord global aurait permis de
régler la question de la régularisation de la partie régionale de l’IPP. 
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Le Conseil recommande de ne pas rendre plus complexe la régularisation du fait du caractère partiel des 
signataires de l’Accord de coopération afin, notamment, de ne pas mettre en cause l’attractivité de la mesure.

Le Conseil s’interroge sur les conséquences que l’application du délai de 10 ans pourrait avoir sur la 
détermination du montant à régulariser. Faut-il clicher le montant à régulariser au moment où le délai de 10 
ans est acquis ou faut-il, si le capital a été constitué antérieurement prendre le montant tel qu’il était 
initialement constitué ? En d’autres termes, faut-il prendre en compte les plus-values et les moins-values qui 
viendraient, au fil du temps, influencer le montant du capital prescrit ? 

2.3 Observations générales concernant les mesures d’accompagnement à la régularisation 
fiscale

Le Conseil s’interroge sur l’opportunité d’intégrer, dans le même projet, le dispositif de régularisation fiscale,
d’une part, et des mesures destinées à lutter contre des abus fiscaux, d’autre part.

A ce sujet, le Conseil n’est pas unanime. 

Certains membres estiment que par souci de lisibilité, il conviendrait de scinder les deux projets. En effet, la 
régularisation fiscale est une mesure ponctuelle, limitée dans le temps, tandis que les autres mesures sont 
destinées à s’intégrer durablement dans la législation fiscale wallonne. D’autres membres estiment d’une part 
que la pratique des décrets-programmes est fréquente à tout niveau de pouvoir et qu’il y a, par ailleurs, un 
intérêt à regrouper dans un même texte des mesures relatives à une même matière. 

Le Conseil salue, toutefois, la technique utilisée pour apporter une précision à un texte fiscal, à savoir 
l’utilisation de la voie décrétale plutôt que la modification d’une position administrative. 

2.4 Renonciation à usufruit suivie ou précédée d’une donation de la nue-propriété (projet de 
modification de l’article 133 du Code des droits d’enregistrement)

Le Conseil souligne que les travaux préparatoires expliquent la mesure en indiquant qu’un délai de 5 ans doit 
s’écouler entre la renonciation à l’usufruit et la donation de la nue-propriété (ou inversement) alors que le 
projet de dispositif fait référence à un délai de 3 ans. 

Le Conseil recommande d’harmoniser, sur ce point, le projet de dispositif ainsi que les travaux préparatoires. 

Le Conseil rappelle que le montage visé par la mesure est bien un abus, bien qu’il constate que la mesure en 
projet ne permet pas au contribuable d’apporter la preuve contraire en démontrant des motifs non fiscaux. 

Le Conseil souligne également que le texte peut être lu comme permettant de taxer l’intégralité de l’usufruit 
auquel le conjoint survivant renonce alors que s’il a antérieurement donné sa part en pleine propriété avec 
réserve d’usufruit un droit d’enregistrement aura déjà été perçu sur la valeur de cette partie de l’usufruit. Le
Conseil recommande au Gouvernement de préciser son projet, sur ce point, afin d’éviter une double 
imposition. 
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Le Conseil souligne, par ailleurs, qu’en l’état actuel du texte, il ne semble pas s’appliquer en cas de 
conversion de l’usufruit du conjoint survivant. Le Conseil recommande au Gouvernement de préciser son 
intention sur ce point, éventuellement dans les travaux préparatoires.

Le Conseil remarque également que la disposition modifiée par le Gouvernement ne concerne que les biens 
immeubles alors que la mesure en projet vise également les biens meubles. 

2.5 Clause de la maison mortuaire (projet de modification de l’article 5 du Code des droits de 
succession)

Le Conseil salue l’objectif du Gouvernement qui est de préciser, par un texte décrétal, les conséquences de 
la clause de maison mortuaire. 

Le Conseil s’interroge sur les raisons pour lesquelles la finale de l’article 5 a été modifiée de telle sorte qu’il 
ne viserait plus que les cas dans lesquels un partage inégal du patrimoine commun serait réalisé en « vertu 
d’une disposition à cause de mort » alors que le texte initial semblait plus large en visant les partages inégaux 
réalisés « en vertu d’une donation ou d’une disposition testamentaire ». Un membre suggère que les termes 
génériques « dispositions à cause de mort » incluent, peut-être, les « donations qui sont réalisées à cause de 
mort », c’est-à-dire les institutions contractuelles. 

Le Conseil souligne que le texte proposé s’applique en fonction des dispositions civiles existantes et que 
toute réforme de ces dispositions pourrait être de nature à modifier la portée des textes proposées. 

2.6 Réformes des amendes pénales et administratives

Le Conseil s’interroge sur la cohérence du projet de modification des amendes administratives dues en cas 
de fraude uniquement dans le décret du 6 mai 1999 à l’exclusion des cas de fraude prévus par les décrets 
particuliers auquel le décret du 6 mai 1999 ne s’appliquerait pas.
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3 Avis portant sur le document intitulé « Mesures relatives aux droits d’enregistrement et de 
succession pour lesquelles le Conseil de la Fiscalité et des Finances est chargé de vérifier 
notamment s’il s’agit de mesures anti-abus »

3.1 Transfert de la propriété d’un immeuble d’une société à un associé ou à une personne 
interposée (projet de modification des articles 129 et 130 du Code des droits 
d’enregistrement)

Le Conseil indique que plutôt que de parler de « personnes interposées », il conviendrait plutôt de parler de 
« personnes liées ».

Le Conseil constate, par ailleurs, que les époux ne sont pas visés en qualité de « personnes interposées » et 
présume qu’il s’agit d’une erreur de rédaction. De plus, le Conseil constate par cohérence avec la catégorie 
des « ascendants et descendants des associés jusqu’au deuxième degré », il conviendrait également de 
prévoir la catégorie des « descendants ou ascendants de l’époux ou du cohabitant de l’associé » remonte 
jusqu’au deuxième degré. 

Le Conseil recommande au Gouvernement de vérifier si le dispositif s’applique ou non aux leasings 
immobiliers. De plus, le conseil recommande au Gouvernement de vérifier si l’efficacité du dispositif ne serait 
pas mise à mal s’il ne vise pas, dans la catégorie des « personnes interposées », les sociétés. En effet, il 
pourrait être concevable que les personnes physiques qualifiées de « personnes interposées » créent une 
société pour acquérir l’immeuble et sortent ainsi du champ d’application de la mesure. 

Le Conseil indique que si le montage visé par le projet n’a pas été, en tant que tel, qualifié d’abus par 
l’administration, le texte actuel des articles 129 et 130 permet des jeux de textes qui engendrent des 
économies d’impôt considérables que certains peuvent qualifier d’abus. 

Le Conseil estime que les objectifs poursuivi par le Gouvernement sont convaincants mais recommande de 
vérifier si le texte pourra remplir lesdits objectifs spécialement au regard des deux observations évoquées. 

3.2 Transmission d’entreprises (projet de modification de l’article 140bis du Code des droits 
d’enregistrement)

Le Conseil estime que la rédaction de la disposition en projet n’est pas suffisamment précise si l’intention du 
gouvernement est de ne soumettre aux droits ordinaires de donation que la partie de l’immeuble affectée à
l’habitation lorsqu’il s’agit d’un immeuble présentant une destination mixte.

Le Conseil estime qu’en l’état actuel du projet de texte, la partie des titres qui est relative à l’immeuble 
d’habitation devrait être soumise aux droits d’enregistrement réduits applicables aux valeurs mobilières. Le 
Conseil se demande si telle est l’intention du Gouvernement ou si son intention est de soumettre cette partie 
de la donation aux droits d’enregistrement progressifs. En effet, le texte actuel est sujet à interprétation. 

Le Conseil recommande au Gouvernement d’apporter des précisions sur ces points. 

Sur la question de l’opportunité des mesures en projet, le Conseil n’est pas unanime. 
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Certains membres indiquent que le taux de 0% concernant les transmissions constituait une mesure phare du 
plan Marshall de la Région wallonne et qu’une taxation de l’immeuble d’habitation qui s’écarte du taux 
préférentiel peut constituer un précédent. D’autres membres considèrent que le plan Marshal avait pour 
objectif de favoriser la transmission de l’activité économique et qu’il ne visait nullement la transmission au 
taux de 0% d’un immeuble d’habitation, par définition étranger à l’activité économique. Ceux-ci constatent, 
encore, qu’à l’heure actuelle seul le régime de la transmission d’entreprise par transfert d’universalité ou de 
branches d’activités prévoit une taxation des immeubles d’habitation aux droits de donation ordinaires. Ils 
soulignent, dès lors, que l’objectif de la mesure consiste à aligner le régime de la transmission « sociétaire »
d’une habitation sur le régime du transfert d’universalité ou de branches d’activités. 

Par ailleurs, le Conseil constate que le rejet du champ d’application du taux de 0% des créances risque de
pénaliser les hypothèses de transmissions dans lesquelles un compte courant est aussi transféré et dans le 
cadre desquelles la reprise de ce compte courant par les bénéficiaires est de nature à contribuer à la 
consolidation financière de la société reprise. De plus, se pose la question du taux applicable qui se substitue 
au taux de 0%. 

3.3 Acquisition scindée (projet de modification de l’article 9 du Code des droits de succession)

Si l’intention du Gouvernement est de mettre un frein à l’utilisation des donations des sommes nécessaires à 
l’acquisition de la nue-propriété, le texte en projet pourrait ne rencontrer qu’une partie de l’objectif dès lors 
que la mesure ne s’appliquerait qu’à une catégorie de citoyens peu fortunés, c’est-à-dire ceux qui reçoivent
des donations et qui ne disposent pas déjà des fonds nécessaires pour acheter la nue-propriété de 
l’immeuble. Ainsi, si une personne démontre qu’elle dispose déjà des fonds nécessaires à l’acquisition de la 
nue-propriété, elle échappe à la mesure même si elle reçoit une donation dans les 5 ans précédents 
l’acquisition de la nue-propriété, laquelle lui permet, par ailleurs, de reconstituer son patrimoine. 

Le Conseil relève la difficulté de faire la double preuve requise par le projet de texte ("sauf si l’acquéreur de la 
nue-propriété démontre qu’il disposait, autrement que par ladite libéralité, des fonds nécessaires pour 
financer l’acquisition de la nue-propriété et que ces fonds ont été spécifiquement et de manière irrévocable 
affectés à cette acquisition"). Compte tenu de la fongibilité de l'argent, la seconde preuve, à savoir 
l'affectation spécifique et irrévocable à l'acquisition de la nue-propriété des fonds dont il disposait autrement 
que par ladite libéralité, peut apparaître délicate dans certains cas voire impossible si l'appréciation s'avère 
trop stricte dans le chef de l'administration. 

Le Conseil s’interroge sur ce qui justifie le choix d’un délai de 5 ans. 

Par ailleurs, le Conseil ne perçoit pas dans quelles hypothèses la mesure proposée pourrait s’appliquer à 
l’immatriculation des titres visée à l’article 9. Aucune explication n’est donnée dans les travaux préparatoires 
à ce propos. 



67

Page 8 sur 8 
Avis CFFW_2017/01 

4 Avis portant sur les modifications du Code des droits d’enregistrement et du Code des droits 
de succession en ce qui concerne les immeubles classés

Le Conseil remet un avis favorable.

Il propose cependant que, dans l’article 1er (insérant un 15° dans l’article 159 Code des droits 
d’enregistrement) au 2ème alinéa  2ème ligne, les mots « est sollicitée. Ledit arrêté est annexé » soient remplacés 
par les mots « est sollicitée. Copie dudit arrêté est annexé ».  En effet, l’original de l’arrêté restant classé au 
SPW, seule une copie peut être annexée.

Il demande que, dans l’exposé des motifs ou dans le texte même du décret, au 3ème alinéa de l’article 1, soit 
précisé que la fiche d’état sanitaire peut non seulement être prorogée mais également actualisée en fonction de 
circonstances ayant eu lieu après la rédaction de la fiche initiale d’état sanitaire.

Par ailleurs, il présume que le délai de 45 jours dont dispose l’administration pour délivrer la fiche d’état 
sanitaire est un délai de rigueur.

Quant au fait que le bien immobilier classé continue d’être principalement affecté à l’habitation, il comprend que 
les annexes non habitées ne font pas partie de l’assiette du calcul de ce qui doit être compris comme 
« principalement » et que, dès lors, ces annexes non habitées peuvent faire l’objet de travaux entrant dans le 
montant réinvesti à prendre en considération.

Enfin, il se pose la question du calcul de l’exemption visé à l’article 2, §2, 2ème alinéa. Il serait opportun 
d’illustrer par un exemple le montant des droits de succession ou des droits de mutation par décès exemptés 
devant être réinvestis, notamment si la succession comporte d’autres biens et/ou un passif.

Pour le Conseil, 

Jean HILGERS 
Président 
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Exposé des motifs

Le présent décret a pour objet d’une part, de porter 
assentiment à l’Accord de coopération du XXX entre 
l’État fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la 
Région wallonne relatif à la gestion du service pour la 
régularisation des impôts régionaux et des capitaux fis-
calement prescrits non scindés et à la mise en place d’un 
système de régularisation des capitaux fiscalement pres-
crits non scindés, d’instaurer  un régime de régularisa-
tion fiscale limité dans le temps et d’autre part, d’adapter 
les Codes fiscaux en vue de lutter contre les abus et les 
fraudes fiscales.

L’assentiment à l’accord de coopération précité s’in-
sère donc dans un décret ayant une vision plus globale 
de la fiscalité en région wallonne. A noter qu’il n’y a pas 
d’objection à ce qu’il soit porté assentiment à un accord 
de coopération dans un texte législatif portant des dispo-
sitions matérielles. 

L’article 92 bis §1er de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles dispose que « L’État, les Com-
munautés et les Régions peuvent conclure des accords de 
coopération qui portent notamment sur la création et la 
gestion conjointes de services et institutions communs, 
sur l’exercice conjoint de compétences propres, ou sur le 
développement d’initiatives en commun. Les accords de 
coopération sont négociés et conclus par l’autorité com-
pétente. Les accords qui portent sur les matières réglées 
par décret, ainsi que les accords qui pourraient grever la 
Communauté ou la Région ou lier des Belges individuel-
lement, n’ont d’effet qu’après avoir reçu l’assentiment 
par décret. ».

Cet article définit la coopération entre les entités, il 
permet de définir des modalités d’exercice commun de 
compétences respectives à chacune d’elles. L’accord 
de coopération ne peut emporter un abandon de com-
pétence. Lorsque l’accord de coopération porte sur des 
matières que le constituant ou le législateur spécial 
confère aux régions, l’autorité compétente est le pouvoir 
législatif.

L’accord de coopération auquel il est porté assen-
timent par le présent décret porte sur des matières qui 
relèvent de la compétence des régions  en vertu de l’ar-
ticle 170 de la Constitution et de la loi spéciale du 16 

janvier 1989 portant sur le financement des communau-
tés et des régions. 

L’article 92bis de la loi spéciale du 8 août 1980 ne for-
mule cependant pas que le décret qui porte assentiment à 
l’accord de coopération doit porter exclusivement sur ce 
dernier. L’exigence porte sur l’acte législatif en tant que 
tel par sur le contenu. Il appartient aux législateurs res-
pectifs de juger de l’opportunité des dispositions qu’ils 
décident d’adopter.  

Le présent décret comprend trois chapitres qui s’ex-
plicitent de la manière suivante :

Chapitre I – Assentiment à l’Accord de coopération 
entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale 
et la Région Wallonne  relatif à la gestion du service 
pour la régularisation des impôts régionaux et des 
capitaux fiscalement prescrits non scindés  et à la 
mise en place d’un système de régularisation des 

capitaux fiscalement prescrits non scindés

« Le fédéralisme n’implique pas uniquement une 
répartition des compétences entre diverses composantes 
de l’État dotées d’organes législatifs et exécutifs. Il 
modifie également les instruments normatifs qui sont 
à la disposition des pouvoirs publics, c’est-à-dire les 
modes d’exercice de ces compétences. (1) ».

Ce propos illustre bien la raison d’être de l’Accord de 
coopération entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Région wallonne  relatif à la gestion du 
service pour la régularisation des impôts régionaux et 
des capitaux fiscalement prescrits non scindés  et à la 
mise en place d’un système de régularisation des capi-
taux fiscalement prescrits non scindés auquel le présent 
décret porte assentiment.

Afin de respecter les règles de répartition des compé-
tences et que chaque entité établisse un système de régu-
larisation propre relatif à ses propres impôts, il faut que 
(1) K. MUNUNGU et J. POIRIER, « Les accords de coopération 
entre partenaires fédéraux :   entre « sources du droit » et « soft 
law »  »,  Les sources du droit revisitées, Y. Cartuyvels, H. Du-
mont, P. Gérard, I. Hachez, F. Ost et M. van de Kerchove (dir.), 
Bruxelles, Anthémis-Publications de l’Université de Saint-Louis, 
2013, vol. II: Normes internes et infraconstitutionnelles, p. 889-
937	
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portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Région wallonne relatif à la gestion du service pour la régularisation des 
impôts régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non scindés et à la mise en place 
d’un système de régularisation des capitaux fiscalement prescrits non scindés, instaurant 

un régime de régularisation fiscale limité dans le temps et instaurant des mesures  
concernant le transfert de la propriété d’un immeuble d’une société à un associé, la renon-
ciation à l’usufruit sur un bien immeuble suivie ou précédée par une donation, les clauses 
d’attribution de la totalité du patrimoine commun ou clauses de partage inégal de ce patri-
moine commun, sans condition de survie, mieux connues sous les termes de « clause de la 

maison mortuaire » et la révision du montant des amendes 

ANNEXE 5
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le déclarant  dispose des informations nécessaires afin de 
déterminer quels impôts ont été éludés et à quel moment. 

Si cette double preuve n’est pas apportée, « Un prélè-
vement commun pourrait constituer une solution selon 
laquelle l’État fédéral et les régions instaureraient d’un 
commun accord une taxe de régularisation substitutive 
et en fixeraient une clé de répartition. (2) ».

En effet, comme l’a souligné la section de législation 
Conseil d’État  la situation ci-dessus implique « une 
confusion des compétences entre l’autorité fédérale et 
les régions. En la matière, le régime de régularisation 
devra nécessairement être présenté aux citoyens comme 
étant le résultat d’une concertation entre toutes les auto-
rités compétentes. L’instrument approprié à cette fin 
est la conclusion d’un accord de coopération au sens 
de l’article 92bis de la loi spéciale du 8 août 1980 « de 
réformes institutionnelles », auquel les différents légis-
lateurs devront donner leur assentiment. (3) ».

Plus encore, la section de législation du Conseil d’État 
a soulevé à plusieurs reprises que « dans la mesure où 
un accord de coopération n’entraîne pas d’échange, 
d’abandon ou de restitution de compétences, il consti-
tue un outil efficace en cas de compétences imbriquées: 
un accord de coopération permet en effet un exercice 
conjoint de compétences propres (4) ».

Il se déduit des considérants précédents, que les capi-
taux non-scindés ne pouvaient être régularisés que par 
la conclusion d’un accord de coopération. Le chapitre 
Ier du présent décret consacre l’assentiment à l’accord 
de coopération qui fixe le régime de ce type de capitaux.

Concrètement, le régime qui est mis en place par le 
chapitre II de l’Accord de coopération est le suivant :

L’accord reprend une définition de ce qu’on entend 
par capitaux  non-scindés.   Ce sont les capitaux compre-
nant des impôts fédéraux et des impôts régionaux pour 
lesquels le déclarant ne peut pas exactement démontrer 
quelle partie concerne l’impôt fédéral et quelle partie 
concerne l’impôt régional.

De plus, l’accord ne vise que les « capitaux prescrits 
non-scindés ». Il n’y a pas de référence aux règles exis-
tantes. En effet, puisqu’il est impossible de déterminer 
l’origine des capitaux qui seront traités en vertu de ce 
régime, il est impossible de déterminer quelle règle de 
prescription s’applique. Une règle de prescription auto-
nome a donc été fixée.

Sauf preuve contraire, sont considérés comme pres-
crits au sens de l’accord de coopération  les capitaux 
non-scindés dont le déclarant démontre qu’il en a la 
possession depuis au moins dix ans. Autrement dit, le 
capital qui va être régularisé doit exister depuis au moins 
dix ans.

L’opportunité de ne viser que des capitaux prescrits 
est légitimement motivé par le fait que l’on peut rai-
sonnablement présumer que pour les capitaux existants 

(2) Avis du Conseil d’État n° 58.321/1-2-3-4 VR du 28 octobre 
2015.	
(3) Avis du Conseil d’État n° 58.321/1-2-3-4 VR du 28 octobre 
2015.	
(4) Avis du Conseil d’Etat N° 59.682/003 du  4 juillet 
2016.	

depuis moins de dix ans, le déclarant pourra apporter 
une preuve de leur origine. Et si l’origine des capitaux 
est apportée, la déclaration sera traitée soit en vertu de 
la loi du 21 juillet 2016 établissant un système perma-
nent de régularisation fiscale et sociale soit en vertu du 
chapitre II du présent décret.  Par ailleurs, la règle de 
dix ans constitue une moyenne raisonnable au regard des 
différentes règles qui existent pour le maintien des docu-
ments financiers. 

Les capitaux prescrits non-régularisés font l’objet 
d’un prélèvement commun fixé à 37% pour l’année 
2017. Ce taux est majoré d’1% chaque année jusqu’en 
2010.

En effet, l’accord de coopération établit pour les 
capitaux prescrits non-scindés un régime temporaire de 
régularisation fiscale. La date limite pour introduire une 
déclaration-régularisation qui serait traité en vertu de ce 
régime est le 31 décembre 2020.

Afin de respecter les compétences de chacun, la clé 
de répartition a été fixée de manière à ce que les entités 
concernées par un dossier reçoivent le montant du prélè-
vement divisé à parts égales. 

En ce qui concerne les règles qui fixent la validité de 
l’attestation et qui font  référence aux règles d’immu-
nité fiscale et pénale, l’accord de coopération liste les 
articles contenus dans les législations fiscales fédérales 
et régionales. 

S’agissant d’une immunité fiscale et pénale, cette 
référence aux différentes législations pour conditionner 
la validité des attestations est nécessaire. L’attestation 
octroyant une immunité relative à ces articles, seules les 
infractions reprises à ces articles seront couvertes. L’im-
munité doit donc s’interpréter de manière restrictive sur 
base des articles qu’elles couvrent.

Enfin, le chapitre de l’accord de coopération qui éta-
blit le régime de régularisation des capitaux non-scindés 
contient un règle de localisation.

Les parties à l’accord de coopération sont l’Autorité 
Fédérale, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région 
Wallonne. Afin de déterminer laquelle des deux régions 
pouvait être concernée par une déclaration de régulari-
sation, il a été convenu de déterminer un critère de loca-
lisation. 

L’accord de coopération reprend donc un article qui 
détermine en fonction de l’impôt concerné quelle région 
sera intéressée par la déclaration de régularisation. 

Ces règles de localisation sont reprises conformé-
ment à l’article 5, §1er de la loi spéciale du 16 janvier 
1989 relative au financement des Communautés et des 
Régions. Ces règles listent pour chaque impôt régional 
le critère de localisation.

Les questions d’immunités et de localisation sont 
donc les deux seuls aspects pour lesquels il est fait réfé-
rence à des législations existantes.

Le chapitre Ier et le chapitre III de l’Accord de coo-
pération sont des chapitres transversaux. Ils contiennent 
des dispositions relatives d’une part au régime des capi-
taux non-scindés dont le contenu est également déter-
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miné par l’accord en vertu des règles explicitées ci-avant 
et d’autre part aux régularisations des impôts régionaux 
déterminés pour lesquels le fédéral assure encore la ges-
tion du service. 

Le chapitre Ier contient une série de définitions dont 
notamment ce qu’on entend par déclaration-régularisa-
tion au sens du système établit par l’accord de coopé-
ration pour les capitaux non-scindés mais aussi pour le 
chapitre II du présent décret qui concerne la régularisa-
tion des impôts régionaux déterminés. 

Ces définitions ont trait essentiellement à la procédure 
et donc à la gestion du service. 

Il découle du système même de la régularisation des 
capitaux prescrits non-scindés et  l’imbrication des com-
pétences qui en résulte,  qu’il convient d’attribuer au 
point de contact régularisation institué auprès du SPF 
Finances le traitement des dossiers. 

En ce qui concerne les impôts régionaux déterminés 
pour lesquels l’autorité fédérale assure encore le ser-
vice,  l’article 18 de la loi du 21 juillet 2016 instaurant 
un système permanent de régularisation fiscale et pénale 
établit le principe selon lequel un accord de coopération 
doit être conclu avec les régions concernées pour les 
impôts dont l’autorité fédérale assure le service, si ces 
régions souhaitent la mise en place d’une régularisation 
dans leur domaine de compétence fiscale.

L’accord de coopération ne dispense cependant pas les 
Régions de leur obligation d’adopter leur propre décret 
ou ordonnance dans lequel ils établiront les contours de 
la régularisation des impôts régionaux.

Par ailleurs dans ses arrêt n°72/2005 du 11 mai 2005 
et arrêt 130/2014 du 19 septembre 2014 , la Cour consti-
tutionnelle a dit pour droit que  « bien que l’État fédé-
ral se charge du service des impôts régionaux précités 
et qu’il puisse fixer à cet égard les règles de procédure 
pour la perception de ces impôts, il doit toutefois, dans 
l’exercice de cette compétence, veiller à ne pas priver 
les régions des compétences qui leur sont attribuées par 
la Constitution ou en vertu de celle-ci : en l’espèce les 
exonérations d’impôts régionaux.

Il n’appartient pas au législateur fédéral de renoncer 
à la perception de ces impôts pour le service desquels 
l’autorité fédérale est responsable conformément à 
l’article 5, §3, de cette loi spéciale, ni de considérer ces 
impôts comme acquittés sans qu’ils aient été payés au 
taux fixé par l’autorité régionale compétente. En effet, 
une décision de renoncer à un impôt dû revient à accor-
der une exonération, ce qui relève en l’espèce des com-
pétences des régions. ». 

Seules les régions peuvent donc par voie de texte légis-
latif propre établir un système de régularisation fiscale 
sur les impôts régionaux dont l’origine est déterminée. 
C’est pourquoi l’accord de coopération règle le service 
des impôts régionaux déterminés mais le régime de ces 
dernier est régi par le chapitre II du présent décret.

Chapitre II - Instauration d’un régime de  
régularisation fiscale limité dans le temps

Au  sens du présent chapitre, parmi les impôts régio-
naux, seuls ceux dont l’Autorité fédérale assure encore 
le service de l’impôt, à l’exception du précompte immo-
bilier, sont régularisables. En l’occurrence, il s’agit des 
droits d’enregistrement régionalisés au sens de la loi 
spéciale de financement du 16 janvier 1989 et des droits 
de succession. 

En effet, le législateur wallon peut raisonnablement 
considérer que ces deux types d’impôts sont ceux qui 
auront le plus été éludés par des contribuables. Il est 
donc logique de limiter la régularisation à ces derniers.

Le système de régularisation vise tant les capitaux 
relatifs à des droits d’enregistrement ou de succession 
prescrits ou non prescrits.

Afin  de déterminer s’il s’agit ou non de capitaux pres-
crits, il faut se référer aux règles de prescription prévues 
par le Code des droits de succession ou le Code de droits 
d’enregistrement.

Lorsqu’un contribuable a eu recours au mécanisme 
de régularisation fédéral organisé par la loi du 21 juil-
let 2016 et qu’il a régularisé des revenus générés par un 
capital, il est dans l’obligation d’introduire une déclara-
tion de régularisation concernant des impôts régionaux 
s’il ne parvient pas à prouver que ce capital a subi son 
régime normal d’imposition. 

La date d’introduction limite de la déclaration de 
régularisation est fixée au 31 décembre 2020. Au-delà 
de cette date, les déclarations-régularisation ne seront 
plus recevables.  

Le présent chapitre contient une disposition qui vise 
à exclure que les contribuables puissent opter du fait 
de l’entrée en vigueur du décret, pour une déclaration-
régularisation en lieu d’une déclaration de succession 
ou d’un acte soumis à l’enregistrement en bonne et due 
forme

A défaut de pouvoir apporter cette double preuve par 
tout moyen de preuve à l’exception du serment ou de 
la preuve par témoin, le déclarant ne pourra pas régu-
lariser ses capitaux sur pied de la présente disposition. 
Une régularisation de ces capitaux n’est, toutefois, pas 
exclue si le déclarant est en mesure de se prévaloir du 
Chapitre II de l’Accord de coopération du XXX. 

Les capitaux régularisés sont soumis au taux qui leur 
était applicable au moment où ils auraient dû être soumis 
à l’impôt augmenté de 21 points s’il s’agît d’impôts non 
prescrits ou à un taux de 37 points s’il s’agit d’impôt 
prescrits.

Pour la détermination du prélèvement, il n’est tenu 
aucun compte d’éventuels abattements ou réductions de 
droits dus dont auraient pu se prévaloir le déclarant s’il 
avait déclaré, en tant utile, les capitaux régularisés.  

Le présent chapitre contient une disposition qui fixe 
le principe de l’immunité pénale des délits qui se trouve 
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à l’origine de l’absence de déclaration des capitaux qui 
font l’objet de la déclaration-régularisation. Il s’agit 
essentiellement des délits de fraude. Cependant, le sys-
tème de régularisation mis en place exclut les sommes 
qui ont une origine criminelle. 

CHAPITRE III – Adaptation des Codes fiscaux en 
vue de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

Dans une perspective d’établir une plus grande justice 
fiscale et de renforcer les dispositions des codes régio-
naux face aux phénomènes grandissant d’abus et de 
fraude fiscale, le présent chapitre a pour objet de revoir 
une série de dispositions reprises dans le Code des droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe et dans le 
Code des droits de succession. 

La loi programme du  29 mars 2012 avait déjà  réformé 
la « mesure générale anti-abus »  et a établi des règles 
applicables aux droits d’enregistrement (article 18, §2, 
C.enr.) et aux  droits de succession (article 106, al. 2, 
C.succ., renvoyant mutatis mutandis à l’article 18, §2, 
C.enr.).

Cependant dans son arrêt n° 141/2013 du 30 octobre 
2013, la Cour constitutionnelle, se prononçant sur la 
conformité de la loi-programme du 29 mars 2012 avec 
les règles répartitrices de compétence, les principes de 
légalité, d’égalité et de non-discrimination en matière 
fiscale, a considéré  que la disposition ne viole aucun 
de ces principes car il s’agit d’une règle concernant la 
preuve et donc elle concerne le service de l’impôt qui 
pour l’instant reste encore de compétence fédérale.

Par ailleurs dans le même arrêt, la Cour constitu-
tionnelle a confirmé que : « Les articles 3, 4 et 5 de la 
loi spéciale de financement accordent aux régions une  
compétence générale quant aux impôts visés par ces 
articles. Il faut considérer que le  Constituant et le légis-
lateur spécial, dans la mesure où ils n’en disposent pas 
autrement, ont attribué aux régions toute la compétence 
d’édicter les règles relatives au taux d’imposition, à la 
base d’imposition et aux exonérations des impôts visés 
à l’article 3, alinéa 1er, 1° à 4° et 6° à 9°, parmi lesquels 
les droits de succession et les droits d’enregistrement 
énumérés. »

Les dispositions de la loi du 29 mars 2012  font l’objet 
des circulaires administratives n° 4/2012 du 4 mai 2012 
et n° 8/2012 du 19 juillet 2012 et n° 5/2013 du 10 avril 
2013. Ces circulaires listent une série d’opérations qui - 
soit ne peuvent  être cataloguées comme abus fiscal  que 
pour autant qu’ils fassent partie d’un montage constitué 
de plusieurs actes juridiques -  soit  qui sont considé-
rées comme abus fiscal, à moins que le contribuable ne 
prouve que le choix de l’acte juridique ou de l’ensemble 
des actes juridiques se justifie par des motifs autres que 
fiscaux. 

Cependant, en procédant par voie de circulaires qui 
ont attrait à la charge de la preuve, l’administration fis-
cale est désarmée face aux qualifications qui sont oppo-
sés par le contribuable.

La Région wallonne usant de ses compétences notam-
ment en matière de base imposable et de taux d’impo-
sition a décidé de revoir une série de dispositions dont 

l’objectif initial du législateur est souvent détourné abu-
sivement par les contribuables afin obtenir un avantage 
fiscal.

Le présent chapitre insère donc directement dans un 
texte législatif certaines dispositions qui sont actuelle-
ment reprises dans les circulaires précitées. Il instaure 
également d’autres mesures afin de mettre un terme à 
certaines pratiques actuelles frauduleuses.

Plus précisément, le législateur wallon a décidé d’en-
cadrer légalement les pratiques suivantes :

– �la renonciation à l’usufruit d’un bien immeuble suivie 
ou précédée par une donation des autres droits détenus 
sur le même bien immeuble;

– la clause de la chambre mortuaire.
Parallèlement, il a également décidé de renforcer la 

sanction applicable en matière de non-respect des dispo-
sitions prévues dans le code des droits d’enregistrement 
et de droit de succession. A cet effet, il a augmenté le 
montant maximum de l’amende applicable.

Commentaire des articles

CHAPITRE 1er – Assentiment à l’Accord de  
coopération du XXX entre l’État fédéral, la Région 
de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif 
à la gestion du service pour la régularisation des 

impôts régionaux et des capitaux fiscalement pres-
crits non scindés et à la mise en place d’un système 
de régularisation des capitaux fiscalement prescrits 

non scindés

Article 1er

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-
ticulier. 

CHAPITRE 2 – Instauration d’un régime de  
régularisation fiscale limité dans le temps

Article 2 

Le paragraphe 1er détermine les cas dans lesquels une 
régularisation fiscale est possible. 

Parmi les impôts régionaux, seuls ceux dont l’Autorité 
fédérale assure encore le service de l’impôt, à l’excep-
tion du précompte immobilier, sont régularisables. En 
l’occurrence, il s’agit des droits d’enregistrement régio-
nalisés au sens de la loi spéciale de financement du 16 
janvier 1989 et des droits de succession. 

Lorsque le contribuable a soustrait un capital à son 
régime normal d’imposition, le paragraphe 1er, alinéa 
1er lui laisse la possibilité de régulariser ce capital en 
introduisant une déclaration-régularisation auprès du 
Point de contact régularisation établi au sein du SPF 
Finances conformément aux règles régissant le service 
de la régularisation définies dans l’Accord de coopéra-
tion du XXX. 

Cette régularisation peut porter sur des capitaux qui 
soit, sont toujours, soit ne sont plus susceptibles de 
d’être recouvrés en raison de l’écoulement des délais  
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prévus dans le Code des droits de succession ou dans le 
Code des droits d’enregistrement. Le projet admet, ainsi, 
la régularisation des droits d’enregistrement ou de suc-
cession prescrits ou non prescrits. 

Alors que la régularisation prévue au paragraphe 1er, 
alinéa 1er est facultative, celle prévue au paragraphe 
1er, alinéa 2 est obligatoire. En effet, lorsqu’un contri-
buable a eu recours au mécanisme de régularisation 
fédéral organisé par la loi du 21 juillet 2016 et qu’il a 
régularisé des revenus générés par un capital, il est dans 
l’obligation d’introduire une déclaration de régularisa-
tion concernant des impôts régionaux s’il ne parvient 
pas à prouver que ce capital a subi son régime normal 
d’imposition. 

Les paragraphes 2, 3 et 4 défini conforment aux Code 
concernés les notions de droits d’enregistrement et de 
succession prescrits. 

Le paragraphe 5 fixe la date d’introduction limite de 
la déclaration de régularisation au 31 décembre 2020. 
Au-delà de cette date, les déclarations-régularisation ne 
seront plus recevables.  

Article 3 

Le premier tiret tend à exclure, en matière de droits de 
succession, que les héritiers d’un habitant du royaume 
puissent opter, du fait de l’entrée en vigueur du décret, 
pour une déclaration-régularisation au lieu d’une décla-
ration de succession complète.

Concernant les droits de succession, la déclaration-
régularisation est donc sans effet dans les cas suivants : 

1° la succession est ouverte après  le 31 août 2016;
2° �la succession, ouverte avant le 1er septembre 2016, 

n’a pas fait l’objet d’une déclaration de succession 
introduite avant le 1er mars 2017 ou dans le délai sur 
lequel l’Administration a marqué son accord par écrit 
avant cette date. 

Exprimé autrement, on dira que la régularisation fis-
cale s’applique aux successions ouvertes avant le 1er 
septembre 2016 à condition que la déclaration ait été 
déposée avant le 1er mars 2017 ou ait été déposée dans le 
délai prolongé sur lequel l’administration a marqué son 
accord avant le 1er mars 2017.

Pour endiguer un risque analogue d’anticipation lié à 
l’annonce de la mesure en matière de droit d’enregistre-
ment, le deuxième tiret prévoit que la déclaration-régu-
larisation est sans effet concernant les sommes, capitaux 
ou valeurs mobilières qui proviennent d’actes qui ont été 
enregistrés après le 15 février 2017 ou qui auraient dû 
l’être. 

Article 4 

Afin de pouvoir régulariser les capitaux non déclarés, 
le paragraphe 1er impose au contribuable de démontrer :  

1° �à quel impôt (droits d’enregistrement ou droits de 
succession) devait initialement être soumis le capital; 

2° à quelle période se rattachait les impôts en question. 
A défaut de pouvoir apporter cette double preuve par 

tout moyen de preuve à l’exception du serment ou de 

la preuve par témoin, le déclarant ne pourra pas régu-
lariser ses capitaux sur pied de la présente disposition. 
Une régularisation de ces capitaux n’est, toutefois, pas 
exclue si le déclarant est en mesure de se prévaloir du 
Chapitre II de l’Accord de coopération du XXX. 

Quant au paragraphe 2, il exclut du régime de régula-
risation les sommes qui ont une origine criminelle. 

Article 5

Cette disposition prévoit le régime fiscal applicable à 
la régularisation des droits d’enregistrement et de suc-
cession prescrits et non prescrits. 

Les capitaux régularisés sont soumis au taux qui leur 
était applicable au moment où ils auraient dû être soumis 
à l’impôt augmenté de 21 points s’il s’agît d’impôts non 
prescrits ou à un taux de 37 points s’il s’agit d’impôt 
prescrits.

Pour la détermination du prélèvement, il n’est tenu 
aucun compte d’éventuels abattements ou réductions 
des droits dus dont auraient pu se prévaloir le déclarant 
s’il avait déclaré, en temps utile, les capitaux régularisés.  

Article 6 

Cette disposition fixe le principe de l’immunité fis-
cale des capitaux régularisés conformément au présent 
décret. 

Article 7 

L’article 7 détermine les circonstances dans lesquelles 
la déclaration-régularisation n’a pas d’effet. 

Article 8 

Cette disposition fixe le principe de l’immunité pénale 
des délits qui se trouve à l’origine de l’absence de décla-
ration des capitaux qui font l’objet de la déclaration-
régularisation. 

Elle s’applique également pour ce qui concerne l’ar-
ticle 505 du Code pénal, aux institutions financières, 
aux entreprises d’assurance ou sociétés de bourse qui 
reçoivent des capitaux ayant fait l’objet d’une régula-
risation. 

CHAPITRE III – Adaptation des Codes fiscaux en 
vue de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

Section 1e – Modification au Code des droits  
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe

 Article 9

La présente disposition détermine, dans le cas d’une 
renonciation à l’usufruit (recueilli dans le cadre d’une 
succession) sur un bien immeuble ou meuble suivie 
par une donation, la base imposable de la donation en 
pleine-propriété ou en nue-propriété lorsque celle-ci 
a été précédée ou suivie d’une renonciation à usufruit 
ayant pour objectif principal de contourner la règle de 
la progressivité applicable en matière de taxation des 
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donations. Cet objectif est présumé du délai écoulé, de 
maximum de cinq ans, entre la donation concernée et la 
renonciation à usufruit. 

Ceci peut être illustré par l’exemple suivant.

Un immeuble est détenu par un conjoint survivant à 
concurrence de :

– 50% en pleine propriété;
– �50% en usufruit recueilli à l’occasion de la succession 

de son conjoint.
Le conjoint survivant décide de donner (sous réserve 

d’usufruit) à ses enfants, la moitié qu’elle détient en 
pleine propriété. Sur cette opération, le droits de dona-
tions sont dus (le droit est calculé sur 50% de la valeur 
de la pleine propriété de l’immeuble).

Suite à cette donation, le conjoint survivant détient la 
totalité de l’usufruit sur l’immeuble. 

Par la suite, le conjoint survivant renonce à l’usufruit. 
Cette opération, à l’heure actuelle, ne donne pas lieu à 
l’application des droits de donation.

Ces deux opérations (donation avec réserve d’usu-
fruit suivi d’une renonciation à l’usufruit) ont donc pour 
objectif d’éviter les droits de donation et la progressivité 
des droits de donation sur les 50% que le conjoint survi-
vant a recueillis en usufruit à l’occasion de la succession.

Sur la base de la nouvelle disposition, les droits de 
donations initialement dus sur l’opération de donation 
seront revus afin de tenir compte de la renonciation à 
l’usufruit recueilli à l’occasion de la succession si cette 
renonciation est intervenue dans un délai :

– de trois ans avant la date de l’acte de donation;
– ou trois ans après la date de l’acte de donation.

Articles 10, 11 et 12

Il ressort de l’arrêt de la Cour Constitutionnelle 
130/2014 du 19 septembre 2014 et en particulier des 
considérants B.12.2. à B.12.4. que les Régions sont 
compétentes pour comminer de peines, conformément à 
l’article 11 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles, les infractions aux dispositions du 
Code des droits d’enregistrement relevant de la compé-
tence des Régions. 

Le législateur wallon a entendu exercer cette com-
pétence en portant le montant maximal de l’amende 
de 12 500 à 500 000 euros. Il s’agit bien d’un montant 
maximum étant entendu qu’il appartiendra aux Cours et 
tribunaux de moduler, en fonction des circonstances de 
chaque espèce, le montant de l’amende qui sera réelle-
ment infligée. 

Cette augmentation ne concerne que les droits d’enre-
gistrement régionalisés bien que le législateur fédéral 
ait, pour ce qui concerne les droits d’enregistrement 
restés fédéraux, déjà porté le maximum de l’amende à 
500 000 euros par la loi du 20 septembre 2012 dont les 
travaux parlementaires justifiaient cette augmentation de 
la manière suivante : « Il s’avère également que le mon-
tant des amendes prévu par la loi pour les infractions 
susvisées n’est plus suffisamment élevé pour permettre 

une politique adéquate en matière de sanctions pénales. 
Pour que les amendes pénales fiscales reflètent l’évolu-
tion socio-économique et permettent de maintenir voire 
de renforcer l’idée sous-jacente d’une justice contri-
butive, le montant maximum des amendes est porté à  
500 000 euros » (Doc. 53, 1973/001, p. 11). 

Cette augmentation ne concerne pas non plus les 
infractions à toutes les règles régissant des impôts 
régionaux. Ainsi, dans la mesure où l’Autorité fédérale 
continue à assurer le service des droits d’enregistrement, 
elle est la seule compétente pour légiférer en la matière. 
C’est la raison pour laquelle, l’augmentation du seuil 
de 12 500 à 500 000 euros ne concerne pas la violation 
d’une règle de procédure.  

Par règles de procédure, on entend, selon la section 
de législation du Conseil d’État, «  les règles d’établis-
sement, de perception, de recouvrement et de réclama-
tion » (Doc. 47, 635/1, p. 62). Plus récemment, la Cour 
constitutionnelle a indiqué qu’il s’agissait, en particu-
lier, des « règles concernant la déclaration, les investiga-
tions et le contrôle, les moyens de preuve, la procédure 
de taxation, l’imposition, la réclamation, le dégrève-
ment d’officie et le recours (actuellement : les voies de 
recours), le recouvrement de l’impôt, les droits et privi-
lèges du Trésor en matière de recouvrement ainsi que les 
sanctions » (arrêt 25/2000, du 1er mars 2000, cons. B.5.). 

Section 2 – Modification au Code des droits  
de succession 

Article  13

Le gouvernement flamand a décidé d’éliminer la 
clause de la maison mortuaire en supprimant la condi-
tion de survie. Cette suppression instaure ainsi une plus 
grande sécurité juridique pour toutes les parties.

Il en résulte concrètement que les conjoints mariés 
sous le régime de la communauté des biens et ayant leur 
domicile fiscal en Région flamande ne peuvent donc plus 
se privilégier mutuellement de façon maximale en s’at-
tribuant l’un l’autre la totalité du patrimoine commun 
par le contrat de mariage et sans payer les droits de suc-
cession.

La présente disposition est similaire à celle qui a été 
adoptée par le gouvernement flamand.

D’une part, la présente disposition rend applicable la 
fiction concernée à toutes les conventions de mariage 
non sujettes aux règles relatives aux donations, qui ont 
pour effet, d’attribuer, plus que la moitié du patrimoine 
commun au conjoint survivant. Il n’est plus donc exigé 
pour l’application de ce texte que l’attribution visée ait 
été conclue sous condition suspensive de la survie du 
conjoint.

D’autre part, elle réalise une mise en conformité des 
termes utilisés avec ceux du Code civil. En effet, le 
terme communauté renvoie au régime matrimonial de la 
communauté choisi par les époux. Il ne vise pas explici-
tement le patrimoine commun que les époux constitue-
ront durant leur mariage conformément aux règles de ce 
régime matrimonial.
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Articles 14, 15 et 16

Il ressort de l’arrêt de la Cour Constitutionnelle 
130/2014 du 19 septembre 2014 et en particulier des 
considérants B.12.2. à B.12.4. que les Régions sont 
compétentes pour comminer de peines, conformément à 
l’article 11 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles, les infractions aux dispositions du 
Code des droits de succession relevant de la compétence 
des Régions. 

Comme en matière de droit d’enregistrement, le légis-
lateur wallon a entendu exercer cette compétence en 
portant le montant maximal de l’amende de 12 500 à 
500 000 euros.

Cette augmentation ne concerne pas les infractions à 
toutes les règles régissant des impôts régionaux. Ainsi, 
dans la mesure où l’Autorité fédérale continue à assu-
rer le service des droits de succession, elle est la seule 
compétente pour légiférer en la matière. C’est la raison 
pour laquelle, l’augmentation du seuil de 12 500 à  
500 000 euros ne concerne pas la violation d’une règle 
de procédure.  

Par règles de procédure, on entend, selon la section 
de législation du Conseil d’État, «  les règles d’établis-
sement, de perception, de recouvrement et de réclama-
tion » (Doc. 47, 635/1, p. 62). Plus récemment, la Cour 
constitutionnelle a indiqué qu’il s’agissait, en particu-
lier, des « règles concernant la déclaration, les investiga-

tions et le contrôle, les moyens de preuve, la procédure 
de taxation, l’imposition, la réclamation, le dégrève-
ment d’officie et le recours (actuellement : les voies de 
recours), le recouvrement de l’impôt, les droits et privi-
lèges du Trésor en matière de recouvrement ainsi que les 
sanctions » (arrêt 25/2000, du 1er mars 2000, cons. B.5.). 

Section 3 – Modifications au Code des taxes  
assimilées aux impôts sur les revenus

Articles  17 et 18 

Par cohérence avec les adaptations aux dispositions 
pénales des Codes des droits d’enregistrement et de suc-
cession, les montants maximaux des amendes pénales 
sont également revus dans le Code des taxes assimilées 
aux impôts sur les revenus. 

Section 4 – Modification au décret du 6 mai 1999 
relatif à l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes

Article  19 

Dans le prolongement du renforcement des dispositifs 
de sanction dans les différents Code fiscaux, l’article 63 
du décret du 6 mai 1999 est adapté afin de doubler le 
montant de l’amende administrative due en cas d’infrac-
tion aux dispositions du décret du 6 mai 1999 lorsque le 
contribuable a tenté d’éluder le montant d’une imposi-
tion entrant dans son champ d’application.
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Chapitre 1er – Assentiment à l’accord  de  
coopération du XXX entre l’État fédéral, la Région 
de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif 
à la gestion du service pour la régularisation des 

impôts régionaux et des capitaux fiscalement pres-
crits non scindés et à la mise en place d’un système 
de régularisation des capitaux fiscalement prescrits 

non scindés

Article 1er 

Il est porté assentiment à  l’accord de coopération du 
XXX entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-Capi-
tale et la Région wallonne relatif à la gestion du service 
pour la régularisation des impôts régionaux  et des capi-
taux fiscalement prescrits non scindés et à la mise en 
place d’un système de régularisation des capitaux fisca-
lement prescrits non scindés et annexé au présent décret. 

 Chapitre  2 – Instauration d’un régime de  
régularisation fiscale limité dans le temps

Art. 2

§1. Peuvent faire l’objet d’une déclaration-régularisa-
tion visée à l’article 1er, 5° de l’accord  de coopération du 
XXX entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-Capi-
tale et la Région wallonne relatif à la gestion du ser-
vice pour la régularisation des impôts régionaux  et des 
capitaux fiscalement prescrits non scindés et à la mise 
en place d’un système de régularisation des capitaux 
fiscalement prescrits non scindés, dénommés ci-après 
« l’accord de coopération du XXX » :

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur les-
quels des droits de succession prescrits sont dus dans 
la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs mobi-
lières font  partie de la succession d’un habitant du 
Royaume ou étaient censés en faire partie pour les-
quels la Région wallonne est compétente en vertu des 
articles 3, 4°, 4, §1er  et 5, §2, 4°, de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des Commu-
nautés et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur les-
quels des droits de succession non prescrits sont dus 
dans la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs 
mobilières font partie de la succession d’un habitant 
du Royaume ou sont censés en faire partie pour les-
quels la Région wallonne est compétente en vertu des 
articles 3, 4°,  4, §1er  et 5, §2, 4°, de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des Commu-
nautés et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur les-
quels des droits d’enregistrement prescrits sont dus 
dans la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs 
mobilières proviennent d’actes pour lesquels la Région 
wallonne est compétente en vertu des articles 3, 6° à 
8°, 4, §1er, et 5, §2, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 jan-
vier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions;

– �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels 
des droits d’enregistrement non prescrits sont dus dans 
la mesure où ces sommes, capitaux ou valeurs mobi-
lières proviennent d’actes pour lesquels la Région wal-
lonne est compétente en vertu des articles 3, 6° à 8°, 
4, §1er, et 5, §2, 6° à 8°, de la loi spéciale du 16 janvier 
1989 relative au financement des Communautés et des 
Régions.
Par dérogation à l’alinéa précédent, doivent faire 

l’objet d’une déclaration régularisation, visée à  l’article 
1er, 5° de l’Accord de coopération du XXX, les sommes, 
capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels des droits de 
succession ou des droits d’enregistrement :

1. non prescrits sont dus  si cumulativement :
a. �les revenus provenant de ces sommes, capitaux ou 

valeurs mobilières font l’objet d’une régularisation 
fiscale en vertu de la loi du 21 juillet 2016  visant 
à instaurer un système permanent de régularisation 
fiscale et sociale;

b. �le déclarant ne démontre pas au moyen d’une 
preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’excep-
tion du serment et de la preuve par témoins, que 
ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières ont été 
soumis selon les cas, aux droits de successions ou 
aux droits d’enregistrement visés à l’alinéa 1er.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Région wallonne relatif à la gestion du service pour la régularisation des 
impôts régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non scindés et à la mise en place 
d’un système de régularisation des capitaux fiscalement prescrits non scindés, instaurant 

un régime de régularisation fiscale limité dans le temps et instaurant des mesures  
concernant le transfert de la propriété d’un immeuble d’une société à un associé, la renon-
ciation à l’usufruit sur un bien immeuble suivie ou précédée par une donation, les clauses 
d’attribution de la totalité du patrimoine commun ou clauses de partage inégal de ce patri-
moine commun, sans condition de survie, mieux connues sous les termes de « clause de la 

maison mortuaire » et la révision du montant des amendes 
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2. �prescrits sont dus lorsque les deux conditions sui-
vantes sont réunies :
a. �les revenus provenant de ces sommes, capitaux ou 

valeurs mobilières font l’objet d’une régularisation 
fiscale en vertu de la loi du 21 juillet 2016 visant 
à instaurer un système permanent de régularisation 
fiscale et sociale;

b. �le déclarant ne démontre pas au moyen d’une 
preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres 
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’excep-
tion du serment et de la preuve par témoins, que 
ces sommes, capitaux ou valeurs mobilières ont été 
soumis selon les cas, aux droits de successions ou 
aux droits d’enregistrement visés à l’alinéa 1er.

§2. Par droits de succession prescrits, on entend les 
droits de succession à l’égard desquels l’administration 
fiscale ne peut plus exercer au moment de l’introduction 
de la déclaration-régularisation de pouvoir de perception 
dans le chef de celui au nom de qui la déclaration-régu-
larisation est introduite suite à l’expiration des délais 
visés aux articles 137, 139, 1401 et 1402 du Code des 
droits de succession.

§3. Par droits d’enregistrement prescrits, on entend les 
droits d’enregistrement à l’égard desquels l’administra-
tion fiscale ne peut plus exercer au moment de l’intro-
duction de la déclaration-régularisation de pouvoir de 
perception dans le chef de celui au nom de qui la décla-
ration-régularisation est introduite suite à l’expiration 
des délais visés aux articles 214, 216, 2171 et 2172 ou 
218 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque 
et de greffe.

§4. Les droits prescrits visés aux paragraphes  2 et 3 
sont issus des infractions visées à l’article 8.

§5. Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
visées par la présente disposition peuvent faire l’objet 
d’une déclaration-régularisation  uniquement jusqu’au 
31 décembre 2020.

Art. 3

Par dérogation à l’article 2, §1er, ne peuvent pas être 
régularisés :

– �les droits de succession dus sur les sommes, capitaux 
ou valeurs mobilières qui font partie de la succession 
d’un habitant du Royaume ou qui sont censés en faire 
partie dans les cas suivants : 
a. la succession est ouverte après le 31 août 2016;

b. �la succession, ouverte avant le 1er septembre 2016, 
n’a pas fait l’objet d’une déclaration de succession 
introduite avant le 1er mars 2017 ou dans le délai 
sur lequel l’administration a marqué son accord par 
écrit avant cette date. 

– �les droits d’enregistrement dus sur les sommes, capi-
taux ou valeurs mobilières qui proviennent d’actes 
qui ont été enregistrés après le 15 février 2017 ou qui 
auraient dû l’être.

Art. 4

Les sommes, capitaux ou valeurs mobilières visés 
à l’article 2 ne sont régularisés que pour autant que le 
déclarant, au sens de l’article 1er, 7° de l’accord  de coo-
pération du XXX, démontre, au moyen d’une preuve 
écrite, complétée le cas échéant par d’autres moyens de 
preuve tirés du droit commun, à l’exception du serment 
et de la preuve par témoins, la nature des droits à régu-
lariser et la période à laquelle appartiennent les droits à 
régulariser.

Sans préjudice de l’article 8, ne peuvent pas être régu-
larisés les sommes, capitaux ou valeurs qui sont liés :

1. 	 au terrorisme ou au financement du terrorisme;
2. 	 à la criminalité organisée;
3. 	 au trafic illicite de stupéfiants;
4. 	� au trafic illicite d’armes, de biens et de marchan-

dises en ce compris les mines anti-personnel et/ou 
les sous-munitions;

5. 	 au trafic de main-d’œuvre clandestine;
6. 	 à la traite des êtres humains;
7. 	 à l’exploitation de la prostitution;
8. 	� à l’utilisation illégale, chez les animaux, de subs-

tances à effet hormonal ou au commerce illégal de 
telles substances;

9. 	 au trafic illicite d’organes ou de tissus humains;
10. 	�à la fraude au préjudice des intérêts financiers des 

Communautés européennes;
11. 	�au détournement par des personnes exerçant une 

fonction publique et à la corruption;
12. 	à la criminalité environnementale grave;
13. 	à la contrefaçon de monnaie ou de billets de banque;
14. 	à la contrefaçon de biens;
15. 	à la piraterie;
16. 	à un délit boursier;
17. 	�à un appel public irrégulier à l’épargne ou de la four-

niture de services d’investissement, de commerce de 
devises ou de transferts de fonds sans agrément;

18. 	�à une escroquerie, à une prise d’otages, un vol ou 
une extorsion ou une infraction liée à l’état de fail-
lite.

Art. 5

§1. Les droits d’enregistrement non prescrits régula-
risés sont soumis à un prélèvement conforme au taux 
normal d’imposition qui leur était applicable au moment 
auquel lesdits droits étaient dus majoré de  vingt et un 
points. 

Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-
néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus. 

§2. Les droits de succession non prescrits régularisés 
sont soumis à un prélèvement conforme au taux normal 
d’imposition qui leur était applicable au moment auquel 
lesdits droits étaient dus majoré de vingt et un   points. 
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Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-
néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus. 

§3. Les droits d’enregistrement et de succession pres-
crits régularisés sont soumis à un prélèvement à un taux 
de  trente-sept  points sur :

1. �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières qui 
faisaient partie de la succession d’un habitant du 
Royaume ou qui étaient censés en faire partie;

2. �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières prove-
nant d’actes pour lesquels des droits d’enregistrement 
étaient dus.
Lors de la détermination du prélèvement visé à l’ali-

néa 1er, il n’est tenu compte d’aucun abattement ou de 
réductions des droits dus.

§4.  A partir du 1er janvier 2018, les points repris aux 
paragraphes  1 à 3 sont majorés comme suit :

– vingt et un  points deviennent  vingt-deux  points;
– trente-sept  points deviennent trente-huit  points.

A partir du 1er janvier 2019, les points obtenus après 
application de l’alinéa 1er, sont majorés comme suit :

– vingt-deux  points deviennent vingt-trois  points;
– trente-huit  points deviennent trente-neuf  points.

A partir du 1er janvier 2020, les points obtenus après 
application de l’alinéa 2, sont majorés comme suit :

– vingt-deux  points deviennent vingt-quatre points;
– trente-neuf  points deviennent  quarante  points.

Art. 6

Si la déclaration-régularisation  est  réalisée conformé-
ment aux dispositions du présent décret ainsi qu’à celles 
de l’accord de coopération du XXX, le paiement défi-
nitif, et effectué sans aucune réserve des prélèvements 
mentionnés à l’article 5, §1, a pour conséquence que les 
sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur lesquels les 
droits étaient dus, ne sont plus ou ne peuvent plus être 
pour le surplus soumis  à   aucun droit tels que prévus 
par le Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque 
et de greffe pour autant qu’ils se rapportent aux droits 
d’enregistrement mentionnés à l’article 2 en ce compris 
aux amendes et intérêts de retard qui y sont prévus.

§2. Si la déclaration-régularisation  est  réalisée 
conformément aux dispositions du présent décret ainsi 
qu’à celles de l’accord de coopération du XXX, le paie-
ment définitif et effectué sans aucune réserve des prélè-
vements mentionnés à l’article 5, §2 a pour conséquence 
que les sommes, capitaux ou valeurs mobilières sur les-
quels les droits étaient dus, ne sont plus ou ne peuvent 
plus être pour le surplus soumis à  aucun droit tels que 
prévus par le Code des droits de succession en ce com-
pris aux amendes et intérêts de retard qui y sont prévus.

Art. 7

Ni la déclaration-régularisation, ni le paiement des 
prélèvements, ni l’attestation-régularisation transmise 
par le Point de contact ne produisent d’effets si :

1. �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières régulari-
sés proviennent d’une infraction visée à l’article 505 
du Code pénal, sauf lorsque ceux-ci ont été acquis 
exclusivement par des infractions :
a) �visées aux articles 206 et 206bis du Code des droits 

d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe  si ces 
articles se rapportent aux droits d’enregistrement 
repris à l’article 2;

b) �visées aux articles 133 et 133bis du Code des droits 
de succession.

2. �les sommes, capitaux ou valeurs mobilières régula-
risés proviennent d’une infraction visée à l’article 5, 
§3, de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du blan-
chiment de capitaux et du financement du terrorisme 
à l’exception de l’infraction visée à l’article 5, §3, 
1°, onzième tiret, de la même loi, et de l’infraction d’ 
« abus de biens sociaux » et d’ « abus de confiance »,  
s’ils sont régularisés conformément aux dispositions 
du présent chapitre;

3. �avant l’introduction de la déclaration-régularisation, 
le déclarant  est informé par écrit d’actes d’investi-
gation spécifiques en cours soit par une instance judi-
ciaire belge soit par une administration fiscale belge;

4. �une déclaration-régularisation  est déjà introduite en 
faveur du même déclarant depuis la date de l’entrée 
en vigueur des dispositions du présent chapitre.

Art. 8

§1er. Les personnes qui se sont rendues coupables d’in-
fractions visées aux articles 206 et 206bis du Code des 
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe pour 
autant que ces articles se rapportent aux droits d’enregis-
trement qui sont mentionnés à l’article 3, alinéa 1er de la 
loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 
Communautés et des  Régions, aux articles 133 et 133bis 
du Code des droits de succession ou d’infractions visées à 
l’article 505 du Code pénal, dans la mesure où elles visent 
les avantages patrimoniaux tirés directement des infractions 
précitées ou les biens et valeurs qui leur ont été substitués 
ou les revenus de ces avantages investis, ainsi que les per-
sonnes qui sont coauteurs ou complices de telles infractions 
au sens des articles 66 et 67 du Code pénal, sont exonérés 
de poursuites pénales de ce chef si elles n’ont pas fait l’ob-
jet avant la date de l’introduction de la déclaration-régulari-
sation visées à l’article 1er, 5° de l’accord de coopération du 
XXX, d’une information ou d’une instruction judiciaire du 
chef de ces infractions et si une déclaration-régularisation  
est  effectuée dans les conditions du présent décret ainsi que 
de celles de l’accord  de coopération du XXX et si le prélè-
vement dû en raison de cette déclaration-régularisation  est 
payé définitivement et sans aucune réserve.  
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§2. Pour toutes les infractions, autres que celles défi-
nies dans le  paragraphe 1er, les personnes visées au para-
graphe 1er peuvent toujours faire l’objet de poursuites 
pénales. 

Les personnes qui se sont rendues coupables des 
infractions définies aux articles 193 à 197, 489 à 490bis, 
491 et 492bis du Code pénal, à l’article 16 de la loi du 
17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises, 
à l’article 12 de l’arrêté royal du 5 octobre 2006 por-
tant certaines mesures relatives au contrôle du transport 
transfrontalier d’argent liquide, aux différentes disposi-
tions pénales du Code des sociétés, et qui ont été com-
mises en vue de commettre ou de facilité les infractions 
définies au paragraphe 1er ou qui résultent des infractions 
définies au  paragraphe 1er, restent pour ces infractions 
exonérées de sanction, si elles n’ont pas fait l’objet avant 
la date de l’introduction de la déclaration-régularisation 
conformément aux dispositions du présent décret ainsi 
qu’à celles de l’accord de coopération du XXX d’une 
information ou d’une instruction judiciaire du chef de 
ces infractions, si elles ont effectué une déclaration-
régularisation dans les conditions de la présente loi et si 
elles ont payé définitivement et sans aucune réserve le 
prélèvement dû conformément au présent décret.

Les dispositions des alinéas 1er et 2 ne sont pas appli-
cables aux coauteurs et complices qui n’ont pas déposé 
une déclaration-régularisation. 

Les dispositions visées aux alinéas 1 à 3, ne portent 
pas atteinte aux droits de tiers. 

Chapitre III – Adaptation des Codes fiscaux en vue 
de lutter contre les abus et les fraudes fiscales

Section 1 – Modifications au Code  
des droits d’enregistrement 

Art. 9 

Dans l’article 133 du même Code, modifié en dernier 
lieu par le décret du 15 décembre 2005, l’alinéa 2, est 
complété comme suit : 

« Concernant le b), en  cas d’existence d’un démem-
brement de la pleine propriété résultant d’une succes-
sion, si l’usufruitier renonce à son droit en faveur du/
des nu-propriétaire(s) avant ou après leur avoir donné, 
dans un délai maximum de trois ans, le droit de propriété 
ou de nue-propriété qu’il détenait aussi sur le même 
bien immeuble ou meuble, la base imposable de cette 
donation sera revue afin d’y ajouter la valeur vénale 
de l’usufruit auquel il a été renoncé et permettre ainsi 
la perception du droit complémentaire de donation. La 
valeur vénale de l’usufruit auquel il a été renoncé est 
également calculée conformément aux articles 47 à 50 
au jour de la donation ».

Art. 10

L’article 206 du même Code, remplacé par la loi du 10 
février 1981, modifiée la loi du 4 août 1986, par l’arrêté 
royal du 20 juillet 2000, par l’arrêté royal du 13 juillet 

2001, par la loi du 27 décembre 2006 et par la loi du 
20 septembre 2012, est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

« Lorsque l’infraction est commise dans le cadre d’un 
droit d’enregistrement qui est un impôt régional au sens 
de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8° de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des communautés 
et des régions, le montant du maximum de l’amende fixé 
à l’alinéa 1er est porté à 500 000 euros en cas de contra-
vention aux règles régissant ces impôts à l’exception de 
celles relatives aux règles de procédure. ». 

Art. 11

L’article 206bis du même Code inséré par la loi du 
10 février 1981, et modifié en dernier lieu par la loi du 
4 août 1986, est complété par un alinéa rédigé comme 
suit : 

« Lorsque l’infraction est commise dans le cadre d’un 
droit d’enregistrement qui est un impôt régional au sens 
de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8° de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions, le montant du maximum de l’amende 
fixé aux alinéas 1er et 2 est porté à 500 000 euros en 
cas de contravention aux règles régissant ces impôts à 
l’exception de celles relatives aux règles de procédure ». 

Art. 12

L’article 207bis du même Code inséré par la loi du 
10 février 1981,  et modifié en dernier lieu par la loi du 
4 août 1986,  est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :  

«  Lorsque l’interdiction est enfreinte dans le cadre 
d’un droit d’enregistrement qui est un impôt régional au 
sens de l’article 3, alinéa 1er, 6° à 8° de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des Communau-
tés et des Régions, le montant du maximum de l’amende 
fixé à l’alinéa 1er est porté à 500 000 euros en cas de 
contravention aux règles régissant ces impôts à l’excep-
tion de celles relatives aux règles de procédure. ». 

Section 2 – Modifications au Code  
des droits de succession 

Art. 13

L’article 5 du Code des droits de succession est rem-
placé, par ce qui suit : 

« Art. 5.  L’époux survivant, auquel une convention de 
mariage non sujette aux règles relatives aux donations 
attribue plus que la moitié du patrimoine commun, est 
assimilé, pour la perception des droits de succession et 
de mutation par décès, à l’époux survivant qui, en l’ab-
sence d’une dérogation au partage égal du patrimoine 
commun, recueille, en tout ou en partie, la portion de 
l’autre époux, en vertu d’une disposition à cause de 
mort ». 
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Art. 14

Dans l’article 133 du même Code, remplacé par la loi 
du 10 février 1981, modifié par la loi du 4 août 1986, par 
l’arrêté royal du 20 juillet 2000 ainsi que par l’arrêté du 
13 juillet 2001, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1. �le nombre «  12 500  » est remplacé par le nombre 
« 500 000 »; 

2.  �il est complétée par les mots « à l’exception des dis-
positions relatives aux règles de procédure auquel cas 
le maximum de l’amende est fixé à 12 500 EUR ».

Art. 15

Dans l’article 133bis du même Code inséré par la loi 
du 10 février 1981, modifié par la loi du 4 août 1986, par 
l’arrêté royal du 20 juillet 2000  et par l’arrêté royal du 
13 juillet 2001, les modifications suivantes sont appor-
tées : 

1. �à l’alinéa 1er, le nombre « 12 500 »  la phrase suivante 
suit : « Dans le cas où l’infraction est relative à une 
règle de procédure, le maximum de l’amende est fixé 
à 12 500 EUR »; 

2. �l’aliéna 2 est complété la phrase suivante : « Dans le 
cas où ce faux certificat aura été établi ou utilisé dans 
le cadre d’une infraction à une règle de procédure, le 
maximum de l’amende est fixé à 12 500 EUR ». 

Art. 16

Dans l’article 133quater du même Code, inséré par la 
loi du 10 février 1981, modifié par la loi du 4 août 1986, 
par l’arrêté royal du 20 juillet 2000 ainsi que par l’arrêté 
royal du 13 juillet 2001, les modifications suivantes sont 
apportées : 

– �le nombre «  12 500  » est remplacé par le nombre  
« 500 000 »; 

– �l’alinéa unique est complété comme suit : «  Dans 
le cas où l’interdiction ou la fermeture aura été pro-
noncée dans le cadre d’une infraction à une règle de 
procédure, le maximum de l’amende est fixé à 12 500 
EUR. ». 

Section 3 – Modifications au Code des taxes  
assimilées aux impôts sur les revenus

Art. 17

Dans l’article 68ter du Code des taxes assimilées 
aux impôts sur les revenus inséré par le décret du 10 
décembre 2009, le nombre « 125 000 » est remplacé par 
le nombre « 500 000 ». 

Art. 18

Dans l’article 90 du même Code, rétabli par le décret 
du 10 décembre 2009, le nombre «  125 000  » est à 
chaque fois remplacé par le nombre « 500 000 ». 

Section 4 – Modification au décret du 6 mai 1999 
relatif à l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes

Art. 19

Dans l’article 63, §1er, du décret du 6 mai 1999, rem-
placé par le décret du 28 novembre 2013, le nombre 
« 100 » est remplacé par le nombre « 200 ». 

Section 6 – Entrée en vigueur 

Art. 20

Le présent décret entre en vigueur  le 1er mars 2017 
sauf pour 

1°  �les chapitres I et II qui produisent leurs effets au jour 
de la publication au Moniteur belge du dernier acte 
législatif d’assentiment à l’Accord de coopération 
du XXX entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-
Capitale et la Région wallonne relatif à la gestion du 
service pour la régularisation des impôts régionaux 
et des capitaux fiscalement prescrits non scindés;

2° les dispositions  du chapitre III suivantes : 
– �l’article 13 est applicable à toutes les déclarations de 

succession déposées à partir de l’entrée en vigueur 
du présent décret et seulement pour les conventions 
de mariage visées contractées à partir du 1er mars 
2014;

Namur, le 22 décembre 2016.

Le Ministre-Président,

Paul Magnette

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique,  
de la Simplification administrative et de l’Énergie,

Christophe Lacroix
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Annexe :  Accord de  coopération du 1er décembre  2016  entre  l’Etat  fédéral,  la  Région  de
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne  relatif à la gestion du service pour la régularisation
des impôts régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non scindés  et à la mise en place
d’un système de régularisation des capitaux fiscalement prescrits non scindés.

Vu la Constitution, les articles 1er, 33, 35, 39 et 134 ;

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, l’article 92bis, § 1er, inséré par la loi
spéciale du 8 août 1988 et modifié dernièrement par la loi spéciale du 6 janvier 2014 ;

Vu la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises ;

Vu les  articles  3,  4  et  5/1  de  la  loi  spéciale  du  16  janvier  1989  relative  au  financement  des
Communautés et des Régions modifiée pour la dernière fois par la loi spéciale du 6 janvier 2014
portant réforme du financement des communautés et des régions, élargissement de l’autonomie
fiscale des régions et financement des nouvelles compétences ;
Vu l’article 5 §3 de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et
des Régions ; 
Vu l’article 18 de la loi du 21 juillet 2016 visant à instaurer un système permanent de régularisation
fiscale et sociale ;

L'Etat fédéral, représenté par son Gouvernement, en les personnes de Messieurs Charles Michel,
Premier  Ministre,  Koen  Geens,  Ministre  de  la  Justice  et  Johan  Van  Overtveldt,  Ministre  des
Finances et de la lutte contre la fraude fiscale ;

La  Région  wallonne,  représentée  par  son  Gouvernement,  en  les  personnes  de  Messieurs  Paul
Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon et Christophe Lacroix, Ministre du Budget,
de la  Fonction publique et  de la  Simplification administrative du Gouvernement  de la  Région
wallonne ;

La  Région  de  Bruxelles-Capitale,  représentée  par  son  Gouvernement,  en  les  personnes  de
Messieurs Rudi Vervoort, Ministre-Président du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale
et Guy Vanhengel, Ministre des Finances, du Budget et des Relations extérieures du Gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale ;

qui exercent conjointement leurs compétences, ont convenu ce qui suit:

18
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Chapitre I. – Dispositions générales
 

Art. 1er.

En vue de l’application du présent accord de coopération, on entend par :  

1° « capitaux fiscalement  prescrits  non scindés » :  les  capitaux fiscalement prescrits  ou la  partie  de ceux-ci  pour
lesquels le déclarant ne parvient pas à démontrer, au moyen d’une preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres
moyens de preuve tirés du droit commun, à l’exception du serment et de la preuve par témoins, que ces capitaux
doivent être soumis soit à un impôt fédéral entrant dans le champ d’application de la loi du 21 juillet 2016 visant à
instaurer un système permanent de régularisation fiscale et sociale, soit aux droits d’enregistrement et aux droits de
succession dont l’Autorité fédérale assure la gestion du service ;  

2° « prescrits » : sauf preuve contraire, les capitaux fiscalement prescrits non scindés sont réputés prescrits lorsque le
déclarant démontre, au moyen d’une preuve écrite, complétée le cas échéant par d’autres moyens de preuve tirés du
droit commun, à l’exception du serment et de la preuve par témoins, qu’ils ont été constitués au moins dix ans avant le
dépôt de la déclaration-régularisation concernant les capitaux fiscalement prescrits non scindés visée au 4° ;

3° « Point de contact » : le Point de contact-régularisations créé au sein du Service public fédéral Finances ;

4° « déclaration-régularisation concernant  les  capitaux fiscalement  prescrits  non scindés » :  la  déclaration dont  le
modèle est établi par arrêté royal après concertation des Gouvernements régionaux portant sur les revenus, sommes,
opérations et capitaux régularisables en vertu du Chapitre II du présent Accord effectuée auprès du Point de contact
dans le but d’obtenir une attestation-régularisation moyennant paiement du prélèvement dû.  ;

5° « déclaration-régularisation concernant les impôts régionaux » : la déclaration dont le modèle est établi par arrêté
royal  après  concertation  des  Gouvernements  régionaux  portant  sur  les  revenus,  sommes,  opérations  et  capitaux
régularisables en vertu des dispositifs régionaux de régularisation auprès du Point de contact dans le but d’obtenir une
attestation-régularisation moyennent paiement du prélèvement dû. 

6°   « attestation-régularisation » :  l’attestation  dont  le  modèle  est  établi  par  arrêté  royal  après  concertation  des
Gouvernements régionaux suite au paiement, du prélèvement visé à l’article 1er, 9° du présent Accord. 

7° « le  déclarant » :  la  personne physique  ou la  personne morale  qui  introduit  une  déclaration-régularisation  soit
personnellement soit par l’intermédiaire d’un mandataire ; 

8° « mandataire » : une personne ou une entreprise visées aux articles 2 et 3 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme ; 

9°  « prélèvement » :  la  somme  due  en  raison  de  la  régularisation  réalisée  conformément  au  présent  accord  de
coopération et/ou aux dispositifs régionaux  de régularisation ;

10° « impôts fédéraux » : les impôts pour lesquels une régularisation fiscale et sociale est possible conformément à la
loi du 21 juillet 2016 ;

11°  « impôts  régionaux » :  les  impôts  pour  lesquels  une  régularisation  fiscale  est  possible  selon  les  dispositifs

19



82

régionaux de régularisation ; 

12° « Loi du 21 juillet 2016 » : la loi du 21 juillet 2016  visant à instaurer un système permanent de régularisation
fiscale et sociale.

 Art. 2. 

L’autorité fédérale, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale conviennent que les droits d’enregistrement
ainsi que les droits de succession dont l’autorité fédérale assure la gestion du service  peuvent faire l’objet d’une
régularisation. 

Le présent Accord de coopération a, plus particulièrement, pour objet de : 

1° définir les règles ou préciser celles déjà existantes dans la loi du 21 juillet 2016 selon lesquelles l’Autorité fédérale
assure, pour le compte des Régions, la gestion du service des régularisations lorsqu’il porte d’une part, sur des  impôts
régionaux déterminés dont le régime est arrêté par un décret ou une ordonnance et d’autre part, sur des capitaux
fiscalement prescrits non scindés ;

2° définir un régime de régularisation des capitaux fiscalement prescrits non scindés.

Chapitre II. – La régularisation des capitaux fiscalement prescrits non scindés

Art. 3. 

Les capitaux fiscalement prescrits non scindés font l'objet d'une déclaration de régularisation visée à l’article 1er, 4°
introduite au plus tard le 31 décembre 2020. Cette déclaration est établie conformément à l’article  7 du présent
Accord.  

Les capitaux fiscalement prescrits non scindés qui font l’objet d’une déclaration de régularisation visée à l’alinéa
précédent sont soumis à un prélèvement au taux de 37 points sur le capital.

A partir du 1er janvier 2018, le taux visé à l’alinéa  2 est majoré de 1 point.

A partir du 1er janvier 2019, le taux visé à l’alinéa  2 est majoré de 2 points.

A partir du 1er janvier 2020, le taux visé à l’alinéa  2 est majoré de 3 points.

Art. 4. 

Les capitaux fiscalement prescrits non scindés ne peuvent pas être régularisés lorsqu’ils sont liés :
o   au terrorisme ou au financement du terrorisme;

o   à la criminalité organisée;

o   au trafic illicite de stupéfiants;

o   au trafic illicite d'armes, de biens et de marchandises en ce compris les mines anti-personnel et/ou les sous-
munitions;

o   au trafic de main-d’œuvre clandestine;
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o   à la traite des êtres humains;

o   à l'exploitation de la prostitution;

o   à l'utilisation illégale, chez les animaux, de substances à effet hormonal ou au commerce illégal de telles 
substances;

o   au trafic illicite d'organes ou de tissus humains;

o   à la fraude au préjudice des intérêts financiers des Communautés européennes;

o   au détournement par des personnes exerçant une fonction publique et à la corruption;

o   à la criminalité environnementale grave;

o   à la contrefaçon de monnaie ou de billets de banque;

o   à la contrefaçon de biens;

o   à la piraterie;

o   à un délit boursier;

o   à un appel public irrégulier à l'épargne ou de la fourniture de services d'investissement, de commerce de devises ou 
de transferts de fonds sans agrément;

o à une escroquerie, à une prise d'otages, un vol ou une extorsion ou une infraction liée à l'état de faillite. 

Art. 5.

Si la déclaration-régularisation visée à l’article 1er, 4° a été réalisée dans le respect des dispositions du présent Accord,
le paiement définitif, et effectué sans aucune réserve du prélèvement mentionné à l’article 1er, 9° du présent Accord, a
pour conséquence que les capitaux fiscalement prescrits non scindés ne sont plus ou ne peuvent plus être pour le
surplus soumis à un impôt fédéral ou régional visés par les dispositifs de régularisation régionaux et fédéraux. 

Toutefois,  ni  la  déclaration-régularisation,  ni  le  paiement  des  prélèvements,  ni  l’attestation-régularisation  ne
produisent d’effets si : 

1° les capitaux fiscalement prescrits non scindés régularisés proviennent d’une infraction visée à l’article 505 du Code
pénal, sauf lorsque ceux-ci ont été acquis exclusivement par des infractions visées aux articles 449 et 450 du Code des
impôts sur les revenus 1992, aux articles 73 et 73bis du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, aux articles 206 et
206bis du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, aux articles 133 et 133bis du Code des droits
de succession et aux articles 207 et 207bis du Code des droits et taxes divers ;

2° les capitaux fiscalement prescrits non scindés régularisés proviennent d’une infraction visée à l’article 5 §3 de la loi
du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et
du financement du terrorisme à l’exception de l’infraction visée à l’article 5 §3, 1° onzième tiret, de la même loi, et de
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l’infraction  d’ « abus  de  biens  sociaux »  et  d’ « abus  de  confiance »,  pour  autant  qu’ils  soient  régularisés
conformément au présent Accord ;

3° avant l’introduction de la déclaration-régularisation, le déclarant a été informé par écrit d’actes d’investigation
spécifiques en cours par une instance judiciaire belge, par une administration fiscale belge, une institution de sécurité
sociale ou un service d’inspection sociale belge ou le SPF Economie ;

4° une déclaration-régularisation visée à l’article 1er, 4° a déjà été introduite en faveur du même déclarant depuis la
date de l’entrée en vigueur du présent Accord de coopération. 

Art. 6.

§1er. Les personnes qui se sont rendues coupables d’infractions visées aux articles 449 et 450 du Code des impôts sur
les revenus 1992, aux articles 73 et 73bis du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, aux articles 206 et 206bis du Code
des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, aux articles 133 et 133bis du Code des droits de succession,
aux articles 207 et 207bis du Code des droits et taxes divers, ou d’infractions visées à l’article 505 du Code pénal,
dans la mesure où elles visent les avantages patrimoniaux tirés directement des infractions précitées ou les biens et
valeurs qui leur ont été substitués ou les revenus de ces avantages investis, ainsi que les personnes qui sont coauteurs
ou complices de telles infractions au sens des articles 66 et 67 du Code pénal, sont exonérés de poursuites pénales de
ce chef si elles n’ont pas fait l’objet avant la date de l’introduction de la déclaration-régularisation visée à l’article 1er,
4°  du  présent  Accord,  d’une  information  ou  d’une  instruction  judiciaire  du  chef  de  ces  infractions  et  si  une
déclaration-régularisation a été effectuée dans les conditions du présent Accord et si le prélèvement dû en raison de
cette déclaration-régularisation a été payé définitivement et sans aucune réserve. 

§2. Pour toutes les infractions, autres que celles définies dans le §1er, les personnes visées au §1er peuvent toujours
faire l’objet de poursuites pénales. 

Les personnes qui se sont rendues coupables des infractions définies aux articles 193 à 197, 489 à 490bis, 491 et
492bis du Code pénal, à l’article 16 de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises, à l’article 12
de l’arrêté royal du 5 octobre 2006 portant certaines mesures relatives au contrôle du transport transfrontalier d’argent
liquide, aux différentes dispositions pénales du Code des sociétés, et qui ont été commises en vue de commettre ou de
faciliter les infractions définies au §1er ou qui résultent des infractions définies au §1er, restent pour ces infractions
exonérées de sanction, si elles n’ont pas fait l’objet avant la date de l’introduction de la déclaration-régularisation
visée à l’article 1er, 4°, d’une information ou d’une instruction judiciaire du chef de ces infractions et si elles ont payé
définitivement et sans aucune réserve le prélèvement dû. 

Les dispositions des alinéas 1er et 2 ne sont pas applicables aux coauteurs et complices qui n’ont pas déposé une
déclaration-régularisation. 

Les dispositions ci-dessus ne portent pas atteinte aux droits de tiers. 

§3. Les membres du Point de contact et les membres de son personnel, ainsi que les autres fonctionnaires détachés
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auprès de lui, ne sont pas tenus à l’obligation de dénonciation, prévue à l’article 29 du Code d’instruction criminelle. 

Chapitre III.  – Gestion du service de la régularisation des impôts régionaux et/ou des capitaux fiscalement
prescrits non scindés.

Art. 7. 

Les  déclarations  visées  à  l’article  1er sont  introduites  auprès  du  Point  de  contact  au  moyen  d’un  formulaire  de
déclaration établi conformément à l’article 1er. Ce formulaire mentionne notamment le nom du déclarant et, le cas
échéant, celui de son mandataire, le montant des sommes et des capitaux fiscalement prescrits non scindés déclarés et
la date de dépôt de la déclaration. 
Les pièces sous-jacentes peuvent être introduites jusqu’à 6 mois après l’introduction des déclarations de régularisation
visées à l’article 1er. 
Le  Point  de  contact  a  la  possibilité  d’examiner  les  pièces  sous-jacentes  qui  accompagnent  les  déclarations-
régularisation visées à l’article 1er et qui sont relatives aux montants régularisés, eu égard à leurs concordances avec
les données de la déclaration-régularisation visée à l’article 1er qui a été introduite. 
Les  pièces  qui  sont  produites  suites  à  une  déclaration-régularisation  et  qui  ne  sont  pas  relatives  aux  montants
régularisés sont censés ne pas faire partie de la déclaration-régularisation et ne peuvent pas être opposés par la suite à
une instance administrative ou judiciaire ou à un établissement financier national ou étranger. 
Les déclarations-régularisations visées à l’article 1er sont accompagnées d’une explication succincte du schéma de
fraude, ainsi que de l’ampleur et de l’origine des sommes et des capitaux fiscalement prescrits non scindés régularisés,
de la période pendant laquelle ceux-ci sont apparus et des comptes financiers utilisés pour les montants régularisés. 
Après  réception  de  la  déclaration-régularisation,  le  Point  de  contact  informe  par  courrier,  le  déclarant  ou  son
mandataire de la recevabilité de celle-ci. Le Point de contact fixe dans le même courrier le montant du prélèvement dû
en exécution du présent Accord. 
Le paiement du prélèvement doit  s’opérer définitivement et  sans aucune réserve dans les 15 jours calendrier qui
suivent la date d’envoi de ce courrier et est définitivement acquis au Trésor. 
Au moment de la réception de ce paiement définitif et effectué sans aucune réserve, le Point de contact transmet au
déclarant ou à son mandataire, une attestation-régularisation dont le modèle est fixé conformément à l’article 1er, 6°,
qui comporte notamment le nom du déclarant et, le cas échéant, celui de son mandataire, le montant du prélèvement,
des sommes et des capitaux fiscalement prescrits non scindés régularisés. 
Dès que l’attestation-régularisation a été transmise au déclarant ou à son mandataire, le Point de contact informe la
Cellule de traitement des informations financières instaurés par la loi du 11 janvier 1993 précitée de la régularisation
qui a été conclue et lui envoie une copie de l’attestation-régularisation ainsi que les données visées à l’alinéa 4 à
l’exception du schéma de fraude. 
Les déclarations-régularisations effectuées auprès du Point de contact sont numérotées et conservées. Le Point de
contact  tient,  en  outre,  une  liste  des  attestations-régularisation  délivrées  avec  une  référence  au  numéro  de  la
déclaration-régularisation. 

Les fonctionnaires et  les membres du personnel qui  sont  actifs  au sein du Point  de contact  sont  tenus au secret
professionnel visé à l’article 458 du Code pénal. 
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Ils ne peuvent par ailleurs divulguer les informations recueillies à l’occasion de la déclaration-régularisation à d’autres
services du Service public fédéral Finances ou à d’autres Services publics régionaux. 

Art. 8. 

Les déclarations-régularisation visée à l’article 1er du présent accord, le paiement subséquent du prélèvement dû et
l’attestation-régularisation  visée  à  l’article  1er concernant  des  impôts  régionaux  dont  l’autorité  fédérale  assure  le
service ou des capitaux fiscalement prescrits non scindés, ne peuvent être utilisés ni par le Service public fédéral
Finances ni par les services de la Région wallonne ou de la Région de Bruxelles-Capitale, comme indice ou indication
pour effectuer des enquêtes ou des contrôles de nature fiscale, pour déclarer de possibles infractions fiscales ou pour
échanger  des  renseignements,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  prélèvements  dus  en  raison  de  la
déclaration-régularisation et le montant des capitaux régularisés.

Toutefois, le Point de contact communique annuellement au Ministre régional ayant le budget dans ses attributions un
rapport reprenant les schémas succincts de fraude relatifs aux impôts régionaux qui ont été communiqués par les
déclarants. 

Art. 9. 

Dans  les  limites  des  dispositions  prévues  dans  les  dispositifs  régionaux  instaurant  un  régime  de  régularisation,
l’attestation- régularisation concernant des impôts régionaux dont l’autorité fédérale assure le service peut être utilisée
comme moyen de preuve devant les cours et tribunaux, devant les juridictions administratives ainsi qu’à l’encontre de
tout service public fédéral ou régional. 

Dans les limites de la disposition prévue à l’article 5 du présent Accord, l’attestation-régularisation concernant des
capitaux fiscalement prescrits non scindés peut être utilisée comme moyen de preuve devant les cours et tribunaux,
devant les juridictions administratives ainsi qu’à l’encontre de tout service public fédéral ou régional.  

Chapitre  IV – Versement par l’Etat  fédéral  à  la  Région wallonne et  à  la  Région de Bruxelles-capitale  du
montant  des  prélèvements  résultant  de  la  régularisation  d’impôts  régionaux  déterminés  et  des  capitaux
fiscalement prescrits non scindés.

Art.10. 

La partie  des  prélèvements  perçus par  le  Point  de contact  afférente  à  des  impôts  régionaux localisés  en Région
wallonne est versée à la Région wallonne au plus tard l’avant-dernier jour ouvrable du mois qui suit le mois de la
perception des prélèvements.
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La partie des prélèvements perçus par le Point de contact afférente à des impôts régionaux localisés en Région de
Bruxelles-Capitale est versée à la Région de Bruxelles-Capitale au plus tard l’avant-dernier jour ouvrable du mois qui
suit le mois de la perception des prélèvements. 

Art.11. 

Les capitaux prescrits non scindés visés par le présent accord de coopération sont les capitaux pour lesquels des
impôts de l’autorité fédérale et des impôts régionaux localisés exclusivement dans une Région sont dus.

En ce qui concerne les impôts régionaux, sont réputés être localisés :

a) en Région wallonne, les capitaux prescrits non scindés :

! provenant  d’une succession lorsque le  défunt  avait  son domicile  au  moment  de  son décès  en Région
Wallonne. Si le défunt a eu son domicile fiscal dans plus d'un endroit en Belgique au cours de la période de
cinq ans précédant son décès :  la Région Wallonne si  le domicile fiscal du défunt a été établi  le plus
longtemps en Région Wallonne au cours de ladite période;

! provenant d’opérations sur lesquelles des droits d’enregistrement sur les transmissions à titre onéreux de
biens immeubles situés en Région wallonne étaient dus ;

! provenant  d’opération  sur  lesquelles  des  droits  d'enregistrement  sur  la  constitution  d'une  hypothèque
étaient dus lorsque le bien immeuble est situé en Région Wallonne ;

! provenant  d’opérations  sur  lesquelles  des  droits  d'enregistrement  sur  les  donations  entre  vifs  de  biens
meubles ou immeubles étaient dus lorsque le donateur avait son domicile fiscal au moment de la donation
en Région wallonne. Si le domicile fiscal du donateur était établi à plusieurs endroits en Belgique au cours
de la période de cinq ans précédant la donation : la Région wallonne si le domicile fiscal du donateur a été
établi le plus longtemps en Région wallonne au cours de ladite période;

! provenant d’opérations sur lesquelles des droits d'enregistrement sur les partages partiels ou totaux de biens
immeubles situés en Belgique, les cessions à titre onéreux, entre copropriétaires, de parties indivises de tels
biens étaient dus lorsque le bien immeuble est situé en Région wallonne.

b) en Région de Bruxelles-Capitale, les capitaux prescrits non scindés :

! provenant d’une succession lorsque  le défunt avait son domicile au moment de son décès était en Région
de Bruxelles-capitale. Si le défunt a eu son domicile fiscal dans plus d'un endroit en Belgique au cours de
la période de cinq ans précédant son décès : la Région de Bruxelles-capitale si le domicile fiscal du défunt
a été établi le plus longtemps en Région  de Bruxelles-Capitale au cours de ladite période;

! provenant d’opérations sur lesquelles des droits d’enregistrement sur les transmissions à titre onéreux de
biens immeubles situés en Région  de Bruxelles-Capitale étaient dûs ;

! provenant  d’opérations  sur  lesquelles  des  droits  d'enregistrement  sur  la  constitution  d'une  hypothèque
étaient dûs lorsque le bien immeuble est situé en Région de Bruxelles-capitale;

! provenant  d’opérations  sur  lesquelles  des  droits  d'enregistrement  sur  les  donations  entre  vifs  de  biens
meubles ou immeubles étaient dûs lorsque le donateur avait son domicile fiscal au moment de la donation
en Région de  Bruxelles-capitale.  Si  le  domicile  fiscal  du  donateur  était  établi  à  plusieurs  endroits  en
Belgique au cours de la période de cinq ans précédant la donation : la Région de Bruxelles-capitale si le
domicile fiscal du donateur a été établi le plus longtemps en Région de Bruxelles-capitale au cours de
ladite période;
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! provenant d’opérations sur lesquelles des droits d'enregistrement sur les partages partiels ou totaux de biens
immeubles situés en Belgique, les cessions à titre onéreux, entre copropriétaires, de parties indivises de tels
biens étaient dûs lorsque le bien immeuble est situé en Région de Bruxelles-capitale.

Le montant du prélèvement perçu conformément au Chapitre II est partagé à parts égales entre l’Autorité fédérale et la
Région concernée.

Chapitre V .Entrée en vigueur

Art 12. 

Le présent accord de coopération est publié au Moniteur belge en même temps que les différents actes d’approbation,
par le Service Public Fédéral Chancellerie du Premier Ministre, à la demande de la Partie dont le législateur a donné
en dernier son approbation à l’accord. Les Parties prendront immédiatement les initiatives requises en ce qui concerne
les actes d’approbation. 

Le présent accord entre en vigueur le jour qui suit la publication au Moniteur belge de l’accord de coopération et des
actes d’approbation.

Fait à Bruxelles,  le 1er décembre 2016, en trois exemplaires originaux

Pour l’Etat fédéral:

Le Premier Ministre, 

Charles MICHEL

Le Ministre de la Justice

Koen GEENS
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Deuxième lecture

Le Ministre des Finances et de la lutte contre la fraude fiscale, 

Johan VAN OVERTVELDT

Pour  la Région wallonne:

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Paul MAGNETTE

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification 
administrative et de l’Energie du Gouvernement wallon, 

Christophe LACROIX
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Pour la Région de Bruxelles-Capitale :

Le Ministre-Président du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale,

Rudi VERVOORT

Le Ministre des Finances, du Budget et des Relations extérieures du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale

Guy VANHENGEL
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ANNEXE 6
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